
 
 
 
 

ANNEXE 1 : ANNEXE SPECIFIQUE A L’AMENAGEMENT 
DU TERMINUS DE GOUSSAINVILLE 

Novembre 2010 

ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT 



AMENAGEMENT DU TERMINUS DE GOUSSAINVILLE – ANNEXE A L’ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  
 

  
2 

 



 MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

  
3 

 
 

 

SOMMAIRE GENERAL 
 
 

INTRODUCTION ...........................................................................................................................5 
1. Objet de la présente annexe .............................................................................................6 
2. Présentation de l’aire d’étude et rappel des objectifs de l’opération .................................6 

 
CHAPITRE 1 : ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT ..............................................................9 

1. Localisation de l’aire d’étude ........................................................................................... 11 
2. Le milieu physique .......................................................................................................... 11 
3. La ressource en eau ....................................................................................................... 16 
4. Le paysage et le milieu naturel ....................................................................................... 19 
5. Le milieu humain ............................................................................................................. 22 
6. Santé publique - qualité de l’air ....................................................................................... 32 
7. Santé publique - l’environnement acoustique ................................................................. 34 
8. Synthèse des enjeux environnementaux ........................................................................ 41 

 
CHAPITRE 2 : RAISONS POUR LESQUELLES, NOTAMMENT DU POINT DE VUE DE 

L’ENVIRONNEMENT, LA SOLUTION PRESENTEE A ETE RETENUE ................................ 45 
1. Le contexte ..................................................................................................................... 47 
2. Description du projet ....................................................................................................... 47 
3. Justification du projet du point de vue des préoccupations d’environnement ................. 52 

 
CHAPITRE 3 : LES IMPACTS DU PROJET ET LES MESURES ENVISAGEES ....................... 53 

1. Les impacts temporaires du projet et les mesures pour supprimer, réduire ou compenser 
ces impacts ......................................................................................................................... 55 
2. Les impacts permanents et les mesures pour supprimer, réduire ou compenser ces 
impacts ............................................................................................................................... 63 
3. Les impacts acoustiques de l’aménagement du terminus de Goussainville ................... 66 



AMENAGEMENT DU TERMINUS DE GOUSSAINVILLE – ANNEXE A L’ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  
 

  
4 

  



 MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

  
5 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

INTRODUCTION 



AMENAGEMENT DU TERMINUS DE GOUSSAINVILLE – ANNEXE A L’ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  
 

  
6 

 
 

1. OBJET DE LA PRESENTE ANNEXE  

Cette annexe a pour objet la présentation de l’état initial de l’environnement, des raisons ayant conduit 
au choix du projet d’aménagement du terminus de Goussainville et des impacts qu’il est susceptible de 
provoquer sur son environnement. 
 
L’étude d’impact sur l’environnement présente l’ensemble du programme de modernisation de la 
ligne D du RER. Cette annexe est destinée à permettre au lecteur d’appréhender le seul projet 
d’aménagement du terminus de Goussainville et ses impacts sur l’environnement. 
 
Les trois parties : état initial, choix du projet et impacts sur l’environnement sont identiques dans les 
deux documents. 
 
 
 

2. PRESENTATION DE L ’AIRE D’ETUDE ET RAPPEL DES 
OBJECTIFS DE L ’OPERATION 

2. 1. LOCALISATION DU PROJET ET AIRE D ’ETUDE 

L’étude concerne la commune de Goussainville et plus précisément la gare SNCF de Goussainville et 
les emprises ferroviaires au Nord de celle-ci. 
 
Le site du projet est entièrement localisé dans les emprises ferroviaires. 
 
La zone d’étude considérée pour l’analyse de l’environnement s’étend sur une bande de 500 m de part 
et d’autre de la voie ferrée.  
 
Elle est présentée sur la carte de situation générale ci-après (échelle : 1/50 000) 

 
 
 
 

2. 2. OBJECTIFS DE L ’OPERATION 

Le projet « Goussainville phase 2 » vise à améliorer les aménagements réalisés lors de la phase 1. Il 
consiste à transformer le tiroir existant pour créer une position supplémentaire de stationnement. Il vise 
à donner accès à ce tiroir depuis la voie 1L. 
 
L’objectif du projet est triple : 

·  Augmenter la capacité d’accueil à quai des trains  venant du sud et à destination de 
Goussainville, 

·  Faciliter l’utilisation accrue du tiroir, 
·  Absorber les retards, sans modifier l’affectation conducteur/train initiale. 

 
Ce projet permet d’améliorer l’accès au tiroir de manœuvre en venant du sud, par la pose d’une jonction 
permettant des mouvements de la voie 1L vers le tiroir G. 
 
Cette modification des infrastructures actuelles nécessite la réalisation de différents types de travaux, 
en gare de Goussainville et sur une période de deux ans : 

·  La création d’une nouvelle jonction pour utiliser le tiroir G à partir de la voie 1L. Cette étape 
nécessite des travaux de signalisation avec modification du quai n°1 pour leur réalisation 

·  La création d’un mur de soutènement pour permettre l’élargissement de la plateforme ferroviaire 
dans le but de déplacer de la voie 1L. Cette opération est nécessaire pour l’allongement du tiroir 
G sur 90 m, 

Les travaux de télécommunications et des poteaux caténaires. 
 
Cette nouvelle configuration permettra d’accueillir un train dans le tiroir G, ce même si la voie M est 
occupé par un autre train. Cette situation permet de libéré rapidement la voie 1L pour ne pas retarder 
les autres trains en ligne. 
 
Ces points permettront d’améliorer la régularité des missions nord de la ligne du RER D, augmentant 
ainsi son attractivité vis-à-vis des usagers. 
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1. LOCALISATION DE L ’AIRE D’ETUDE 

L’étude concerne la commune de Goussainville et plus précisément la gare SNCF de Goussainville et 
les emprises ferroviaires au Nord de celle-ci. 
 
Le site du projet est entièrement localisé dans les emprises. 
 

 
La zone d’étude considérée pour l’analyse de l’environnement s’étend sur une bande de 500 m de part 
et d’autre de la voie ferrée.  
 
Elle est présentée sur la carte de situation générale ci-après (échelle : 1/50 000) 
 

2. LE MILIEU PHYSIQUE 

2. 1. LE RELIEF 

Le département du Val-d'Oise fait partie de la région Île-de-France. Il est limitrophe des départements 
de l'Oise au Nord, de la Seine-et-Marne à l'Est, de la Seine-Saint-Denis, des Hauts-de-Seine et des 
Yvelines au Sud et de l'Eure à l'Ouest. Le relief du département est structuré par des plateformes en 
pente douce, globalement orientées Nord-ouest – Sud-est, sa superficie est de 1 246 km2. 
 
Deux plateaux (le Vexin et la Plaine de France) occupent une partie importante du territoire : ils sont 
séparés par la Vallée de l’Oise qui marque une véritable limite entre l’Ouest et l’Est du département. 
Plusieurs buttes-témoins se trouvent disséminées dans le département : butte de Rosne (point 
culminant du département à 217 mètres), buttes de la forêt de Montmorency, buttes de Sannois et de 
Cormeilles-en-Parisis, etc. Des coteaux bien délimités séparent les vallées et les plateaux. 
 
La ville de Goussainville se situe au sein de la Plaine de France, bordée à l'Ouest par la Seine et à l'Est 
par le massif de l'Aulnay. Ce territoire est le prolongement du plateau du Vexin, c’est un vaste plateau 
légèrement incliné au sud vers Paris, caractérisé par un relief peu marqué et constitué de calcaire de 
Saint-Ouen, particulièrement résistant à l'érosion, qui a donné une structure tabulaire à la région. 
Contrairement à ce que laisse entendre sa toponymie, la Plaine de France n'est pas uniformément 
plate. Elle est traversée par des cours d'eau (ru du Croult, ru du Rosne…), qui ont creusé des vallons le 
long desquels se sont implantées les premières formations urbaines. 
 
L’aire d’étude se situe à la limite entre l’un de ces vallons, en l’occurrence celui formé par le Croult, et le 
plateau de la Plaine de France. Les variations d’altitude y sont peu marquées (de 90 à 86 m d’altitude), 
hormis dans le secteur agricole situé au sud de la voie ferrée où la zone est vallonnée. Un fossé béton, 
dans lequel s’écoule une partie des eaux pluviales et usées de Goussainville la traverse dans sa partie 
médiane où l’altitude mesurée est d’environ 70 m. 
 

 

Altimétrie de l’aire d’étude (Source : Site Internet de la DDEA 95) 
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Relief du Val d’Oise (Source : Site Internet du Comité d’expansion économique du Val d’Oise) 
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2. 2. LA GEOLOGIE  

2. 2. 1. Description géologiques de la zone d’étude  

L'étude géologique des sols de la commune de Goussainville, fait apparaître les formations géologiques 
suivantes : 

e6b : Marinésien. Calcaire de Saint-Ouen  
Plusieurs formations du Marinésien sont présentes dans le Sud-ouest du Val d’Oise mais seul le 
calcaire de Saint-Ouen affleure dans l’aire d’étude. Il se présente principalement sous son faciès 
habituel de calcaire alternant avec des marnes (même si au sein de l’aire d’étude seul le calcaire est 
présent). Son épaisseur est variable entre 5 et 15 m et est plutôt de l’ordre de 15 m au sein de l’aire 
d’étude. 
 
e6a : Auversien. Sables d’Auvers, sables de Beaucha mp 
Les sables d’Auvers sont des sables blancs, un peu jaunâtre, à stratification oblique ou entrecroisée. 
Plus grossiers vers la base, ils renferment de nombreux petits galets de silex de craie ou de calcaire 
lutétien. 
Les sables de Beauchamp, dont la couche varie entre 8 et 15 m d’épaisseur, sont des sables plus fins, 
blancs à gris, relativement bien classés. On y observe moins de stratifications entrecroisées. 
 
e5: Lutétien. Calcaire grossier, marnes et caillass es 
Le calcaire grossier a une épaisseur totale variant entre 30 et 40 m, il débute par un niveau de sables 
calcaires glauconieux, assez grossiers, au dessus desquels est présente une couche de calcaires 
sableux, dont l’épaisseur est de l’ordre de 4 à 5 m. Ces calcaires sableux sont plus ou moins bien 
consolidés et peuvent former des bancs gréseux. 
 
e4: Cuisien Sables de Cuise.  
D’environ 25 m au niveau de l’aire d’étude, son épaisseur s’amenuise vers le sud, le Cuisien atteignant 
sur Paris sa limite d’extension. Dans sa partie inférieure, le Cuisien est représenté par des sables fins, 
micacés, glauconieux et azoïques. Ils sont surmontés ou intercalés par des sables plus grossiers à 
stratification entrecroisée. Dans la partie supérieure de ces sables, sont observés des blocs de grès-
quartzites à grain grossier, renfermant d’assez nombreux grains de feldspath et de silex. Ils sont pris 
dans un niveau de sables blancs avec lits d’argiles brune feuilletée et débris de lignite. 

 

Carte géologique de l’aire d’étude (Source : infoterre.brgm.fr) 

 

Aire d’étude 
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2. 2. 2. Le risque naturel dû à la présence d’argil e dans le sol 

 
Source : argiles.fr (site du BRGM). 
 

- Description du phénomène 

 
En climat tempéré, les argiles sont souvent proches de leur 
état de saturation en eau, si bien que leur potentiel de 
gonflement est relativement limité. En revanche, elles sont 
souvent éloignées de leur limite de retrait, ce qui explique 
que les mouvements les plus importants sont observés en 
période sèche. 
 
La tranche la plus superficielle de sol, sur 1 à 2m de 
profondeur, est alors soumise à l’évaporation. Il en résulte 
un retrait des argiles qui se manifeste verticalement par un 
tassement et horizontalement par l’ouverture de fissures, 
classiquement observées dans les fonds de mares qui 
s’assèchent. 
 
Le sol situé sous un bâtiment est protégé de l’évaporation en période estivale et il se maintient dans un 
équilibre hydrique qui varie au cours de l’année. De fortes différences de teneur en eau vont donc 
apparaître dans le sol au droit des façades, au niveau de la zone de transition entre le sol exposé à 
l’évaporation et celui qui en est protégé. Ceci se manifeste par des mouvements différentiels, 
concentrés à proximité des murs porteurs et particulièrement aux angles des bâtiments. Ces 
tassements différentiels sont évidemment amplifiés en cas d’hétérogénéité du sol ou lorsque les 
fondations présentent des différences d’ancrage d’un point à un autre du bâtiment (cas des sous-sols 
partiels notamment, ou des pavillons construits sur des terrains en pente), des fissures peuvent alors 
apparaître sur les murs porteurs. 
 
La zone d’étude fait l’objet d’une cartographie de l ’aléa « retrait gonflement des argiles ». Le 
risque est cependant considéré comme faible au sein  de l’aire d’étude. 
 

 
 

Aléa retrait-gonflement des argiles (Source : Site Internet Argiles.fr) 
 
 

2. 2. 3. Les anciennes carrières (Source : site Int ernet de la Préfecture 
du Val d’Oise) 

 
Dans le Val d’Oise, les principaux risques de mouvements de terrain sont dus aux effondrements et/ou 
affaissements de terrain liés à la ruine des cavités naturelles de dissolution (cf. figure « Affaissement de 
terrain ») ou de carrières souterraines artificielles (cf. figure « Effondrement de terrain »). Mais il y a 
également des risques d’éboulements de falaises rocheuses (cf. figure « Eboulement de falaise ») ainsi 
que des risques dus aux phénomènes de retrait-gonflement des argiles décrits précédemment. 
 

  
 

Aire d’étude 
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Il existe plusieurs types de matériaux à risque : 
 

·  Le gypse, uniquement constitué de cristaux de sulfate de calcium sur des épaisseurs 
importantes. Cette « pierre à plâtre » a largement été exploitée à ciel ouvert mais également 
en souterrain. Les cavages abandonnés dans cette roche à caractéristiques mécaniques 
moyennes et sensibles à l’humidité se dégradent plus rapidement que les carrières de 
calcaire. Les caractéristiques mécaniques de la roche gypseuse vont dépendre 
essentiellement de l’action de l’eau (ruissellement, humidité) aussi bien en carrières 
abandonnées (par fragilisation des toits et des piliers) que dans les fractures naturelles 
affectant la masse. 

·  La craie , constituée d’un assemblage fragile de micro-pores et de cristaux de carbonate de 
calcium, est une roche mécaniquement faible et sa porosité la rend sensible à l’eau, donc au 
gel. L’exploitation souterraine du matériau est rare, mais de nombreux habitats anciens et 
des caves ont été creusés jadis au pied des falaises naturelles (La Roche-Guyon, Haute Isle 
et Vétheuil). 

·  Le calcaire grossier,  formé de carbonate de calcium, mais aussi de silice, de dolomite et de 
débris organiques. Il a été abondamment exploité en souterrain (pierre à bâtir) en raison de 
ses caractéristiques assez bonnes. Ainsi, les vides laissés par les carriers subissent un lent 
processus de vieillissement allant jusqu’à la ruine. 

 
Qu’il s’agisse de cavités souterraines naturelles o u artificielles, leur ruine, selon leur volume et 
leur profondeur, aboutit à un mouvement vertical de  la surface, allant du simple affaissement à 
son effondrement par apparition d’un fontis. 
 
Dans le Val d’Oise, l'emprise des carrières souterraines abandonnées est assez bien connue grâce au 
travail de l'Inspection générale des carrières. Le périmètre de ces carrières a ainsi, pour la plupart 
d'entre elles, fait l'objet d'une délimitation par arrêté préfectoral en 1987 et en 1989. Ce périmètre de 
risque établi conformément à l’ancien article R111.3 du Code de l’urbanisme entraîne une servitude 
d'utilité publique et a maintenant valeur de PPR dans les communes concernées (Loi n°95-101 du 2 
février 1995 relative au renforcement de la protection de l’Environnement). 
 
La carte suivante présente les cavités souterraines cartographiées sur la commune de Goussainville. 
 

 

Risque Carrière dans la commune de Goussainville (Source : Site Internet de l’IAURIF) 
 

La zone d’étude fait l’objet d’une cartographie des zones à risque en matière de mouvements de 
terrains. Aucune des carrières recensées sur la com mune de Goussainville n’est localisée dans 
l’aire d’étude. 
 

2. 3. LE CONTEXTE CLIMATIQUE  

Le département du Val-d’Oise est soumis à un climat océanique dégradé, avec quelques influences 
orientales voire méditerranéennes, dont témoignent certaines séries phytosociologiques (associations 
végétales typiques) sur les coteaux de la Seine. 
 
Sur les 30 dernières années, la moyenne annuelle des précipitations varie sur le département de 
625 mm (à Boissy-l’Aillerie) à 718 mm (à Survilliers). L’année la plus sèche a été 1976 (344 mm à 
Pierrelaye), tandis que la plus arrosée a été 2000 (1 057 mm à Eaubonne). Il pleut en moyenne 
115 jours par an (pluies supérieures ou égales à 1 mm). 
 
Sur les 30 dernières années, la température moyenne annuelle est de 11°C. Le mois le plus le froid est 
janvier avec + 4°C. Les mois les plus chauds sont juillet e t août avec + 19°C. En moyenne, il gèle 
(sous-abri) 48 jours par an (avec six jours sans dégel). Le nombre moyen de jours où la température 
dépasse 25°C est de 40. On compte huit jours au-delà des 30°C. 
 
Les températures la plus haute et la plus basse relevées par la station de Roissy sont respectivement 
39°C le 12 août 2003 et -17,8°C le 17 janvier 1985.  
 
Le graphique suivant présente les températures et précipitations enregistrées par la station de Roissy 
située à environ 15 km de l’aire d’étude, station la plus proche de l’aire d’étude pour ce type de données 

Aire d’étude 
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Climat observé à Roissy pour l’année 2009 (Source : Météociel.fr) 

 
A Bonneuil-en-France, depuis 1955, la durée moyenne annuelle d’ensoleillement est de 1 719 heures. 
Le mois le plus gris a été novembre 1962 avec seulement 21 heures de soleil. Le plus ensoleillé a été 
juillet 1959 avec 356 heures. 
 
Les secteurs de vents dominants sont le Sud-ouest et le Nord-est. Les vents forts supérieurs à 58 km/h 
sont observés en moyenne 50 jours par an, alors que les vents supérieurs à 100 km/h le sont 1,3 jour 
par an. Le mois le plus venteux a été février 1990 (six jours avec des vitesses au delà de 100 km/h). Le 
vent maximum observé en Val-d’Oise a été de 148 km/h (le 3 février 1990 à Roissy-en-France et le 26 
décembre 1999 à Bonneuil-en-France). 
 

 

Rose de vents observés au niveau de station de Bonneuil (Source : Plaine Commune.fr)  

 

La présence de brouillard (visibilité inférieure à 1 km) est constatée en moyenne 41,3 fois par an à 
Roissy-en-France (depuis 1974). Les brouillards sont plus fréquents d’octobre à février. Les orages se 
produisent essentiellement d’avril à août soit 16,4 jours en moyenne, pour un total annuel de 22,1 jours 
(toujours à Roissy-en-France). La grêle n’est observée que 2,7 jours par an (à Roissy-en-France). 
 
Les données climatiques (températures, quantités de  précipitations et vitesses des vents) sont 
caractéristiques d’un climat océanique dégradé 
 
 

3. LA RESSOURCE EN EAU  

3. 1. L’HYDROGEOLOGIE 

3. 1. 1. Recensement des nappes souterraines rencon trées dans 
le secteur d’étude 

 
Les eaux souterraines sont les eaux qui, par infiltration, se trouvent sous la surface du sol et transitent 
plus ou moins rapidement à travers des formations géologiques appelées aquifères  (ou «systèmes 
aquifères»). Deux types d'aquifères sont distingués : 

·  Les aquifères homogènes à perméabilité d'interstices  sont caractérisés par une vitesse de 
transit lente. Les matériaux qui les composent (ex. sables, galets, graviers) agissant en tant que 
filtre naturel, l'eau contenue est généralement de bonne qualité.  

·  Les aquifères hétérogènes avec une perméabilité de fiss ures  présentent une vitesse de 
percolation plus rapide. L'eau est alors mal filtrée et est plus vulnérable aux pollutions de 
surface. Elle dissout par ailleurs la roche à travers laquelle elle circule (ex. granite, calcaire 
karstique) et se charge en divers éléments. Elle est de ce fait de moins bonne qualité.  

 
Ces deux types d’aquifère sont présents dans le Val d’Oise, leur nature est variable suivant la présence 
de roches perméables calcaires (ex : craie) mais aussi sableuses (ex. : les sables de Cuise) en 
alternance avec des niveaux imperméables. Cet ensemble offre une série de réservoirs aquifères plus 
ou moins importants sur le territoire du Val d’Oise Ils ont leurs propres caractéristiques mais sont aussi 
interdépendants, en déversant leur trop-plein de l’un à l’autre :  
 

·  Les sables de Fontainebleau (Oligocène ) constituent une couche présente dans tout le 
Bassin parisien. La nappe occupant les sables de Fontainebleau est localisée dans chacun des 
éléments majeurs surplombant le plateau du Vexin à l’Ouest (ex. : les buttes de Rosne, de 
Marines, d’Epiais Rhus, de l’Hautil), la Plaine de France (ex. : Epinay Champlatreux, Saint-
Martin-du- Tertre…) et le Parisis (ex. : Cormeilles-en-Parisis) à l’est de l’Oise. L'absence de 
formation imperméable au dessus de ces sables rend cette nappe très vulnérable vis-à-vis des 
pollutions. Elle reste cependant préservée de par la couverture forestière et la faible activité 
agricole sur ces buttes. 

·  La nappe contenue dans les sables de Beauchamp (Bartonien, Eocène) et les sables 
d’Auvers  (Bartonien)  est présente sur une grande partie du département mais sa forte 
minéralisation (par le gypse) lui confère une qualité médiocre. Cette nappe est caractéristique 
de l’Est et du Centre du département (Plaine de France et vallée d’Enghien-Montmorency 
notamment). 

·  La nappe contenue dans les calcaires du Lutétien et les sables de Cuise de  l’Yprésien  est 
une des deux principales nappes du département avec celle de la craie. Elle offre généralement 
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de bons débits et est largement utilisée pour les besoins en eau potable, industriels et agricoles. 
L’eau de pluie qui s’infiltre dans le plateau du Vexin et la Plaine de France traverse plusieurs 
couches de sables et de calcaires avant d’être arrêtée par des argiles. Le trop-plein de cette 
réserve s’évacue sous forme de ruisseaux et de rivières, comme le Sausseron et la Viosne dans 
le Vexin, et donne lieu à l’émergence de zones humides intéressantes du point de vue 
patrimonial. 

·  La nappe présente dans la couche de craie  est localisée sur l’ensemble du département mais 
n’est productrice que dans les vallées (Ex. : Oise, Seine, Epte). Des échanges importants 
existent entre cette nappe et les cours d’eau. Cette nappe est la plus exploitée du département 
avec la nappe des calcaires du Lutétien et des sables Yprésiens. 

·  Les nappes alluviales , rarement captées dans le Val d’Oise, s’accumulent dans les sables et 
les graviers déposés par les rivières. Situées par conséquent sur le plancher des vallées, elles 
sont alimentées par l’eau de pluie mais aussi par les trop-pleins des autres nappes situées plus 
en "altitude". Au Nord du Val d’Oise, la nappe de la craie alimente en partie la nappe alluviale de 
l’Oise. La nappe alluviale de l’Oise est vulnérable aux pollutions véhiculées par cette rivière. 

 
Le schéma suivant présente l’organisation des différents horizons géologiques et la localisation des 
nappes d’eaux souterraines au sein de ces derniers. 
 

 

Coupe lithologique du Val d’Oise, principales carrières, nappes d’eau et niveaux de sources (Source : Site Internet de la 
Préfecture du Val d’Oise) 

La coupe géologique suivante précise la situation au sein de l’aire d’étude : 
 

 

Formations géologiques au droit de la gare de Goussainville (Source : diren-idf-eaux-souterraines.brgm.fr) 

 

La nappe de la craie, captive dans la zone d’étude, est localisée sous un important recouvrement de 
terrain. Elle présente une fissuration peu développée ou un colmatage des fissures et est peu 
productive  de manière générale en Ile-de-France. Ses affleurements sont limités au Sud-est de la 
Seine-et-Marne et à la région du Mantois dans les Yvelines. Elle n’est pas utilisée au sein de l’aire 
d’étude où sa sensibilité à une pollution éventuelle est très faible. 
 
La nappe captée au sein de l’aire d’étude est celle contenue dans les calcaires du Lutétien et des 
sables Yprésiens. Elle est captive et peu sensible à la pollution du fait des différentes couches de 
marnes, caillasses ou argiles qui la recouvrent. 
 
Les aquifères présents au niveau de la zone d’étude  constituent une ressource significative en 
eau mais leur sensibilité vis-à-vis de la pollution  est faible. 
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3. 2. LES CAPTAGES D 'ALIMENTATION EN EAU POTABLE (AEP) 

3. 2. 1. Prélèvement d’eau potable et captage d’ali mentation 

L'utilisation d'un captage pour l'alimentation en eau potable d'une collectivité est soumise aux 
procédures suivantes : 

� Déclaration d'Utilité Publique  (DUP), d’après l’article L.321-2 du code de la Santé Publique, 
� Autorisation ou déclaration , d’après les décrets n° 93-742 et 93-743 pris pour appl ication de 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 
� Autorisation préfectorale  de distribuer au public, d’après le décret 89-3 du 3 janvier 1989 

modifié. 
 

3. 2. 2. La protection des captages AEP 

Trois périmètres de protection doivent être mis en place autour d’un point de captage : 
 

- Périmètre de protection immédiate où aucune occupation du sol ou activité n'est tolérée 
(excepté celles liées à l'exploitation des eaux souterraines), 

 

- Périmètre de protection rapprochée où des interdictions et des réglementations peuvent être 
émises afin de réduire les risques résultant d'installations potentiellement polluantes qui sont 
de faits susceptibles de modifier les écoulements dans  l'eau de captage, de favoriser les 
infiltrations rapides dans la zone de protection de captage 

 

- Périmètre de protection éloignée correspondant à la zone d'alimentation du captage, où 
aucune mesure contraignante n'est imposée, si ce n'est la réglementation d'activités, de dépôts 
et d’installations présentant un danger de pollution pour les eaux prélevées malgré 
l'éloignement du point de prélèvement et compte tenu de la nature des terrains traversés. 

Ces périmètres sont mis en place après des études environnementales, puis l’avis de l'hydrogéologue 
départemental agréé et enfin une enquête publique. Le schéma ci-dessous présente les différents 
périmètres d’un captage AEP. 

Périmètre de protection des captages AEP (Source : DDASS 95) 

 

3. 2. 3. Les captages AEP de la zone d’étude   

Source : DDASS 95 

Sur la commune de Goussainville l'eau provient uniquement de la nappe phréatique de l'Yprésien. 
L'eau est pompée localement grâce à plusieurs forages d'une profondeur de 100 mètres. 
 
Plusieurs captages destinés à l’Alimentation en Eau Potable ont été recensés dans la commune de 
Goussainville : 
 

·  Les forages « d’Aumone », « de la Chapellerie » et « de la Motte-Picquet 2 » dont les 
périmètres de protection proposés par un hydrogéologue agrée son situés à plus de 1 km de 
la voie ferrée, hors de la zone d’étude ; 

·  Les captages « Fosse au duc n°1 et 2 » qui sont regroupés au sein d’un périmètre de 
protection instauré par arrêté préfectoral qui se situe également à plus de 1 km de la voie 
ferrée hors de la zone d’étude. 

 
 
Aucun captage n’étant situé au sein de l’aire d’étu de, l’Alimentation en Eau Potable ne constitue 
pas un enjeu pour le projet. 

 
 

3. 3. LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE  

Le cours d’eau le plus proche de l’aire d’étude est le Croult, affluent de la Seine, situé à plus de 800 m 
de la voie ferrée et dont les eaux rejoignent la Seine à Saint-Denis. Aucun cours d’eau ou plan d’eau 
n’est présent au sein de l’aire d’étude. 
 

3. 4. LE RISQUE INONDATION DANS LA ZONE D ’ETUDE 

Les inondations représentent le phénomène naturel le plus récurrent et le plus important dans le Val 
d’Oise, elles sont de trois types : 
 

- les inondations fluviales , dites inondations « de plaine » (par opposition aux crues 
torrentielles), se caractérisent par une montée lente des eaux, suivi d’un débordement du 
cours d’eau dans le lit majeur. Les inondations fluviales se localisent essentiellement dans les 
communes des vallées de l’Oise, de la Seine et de l’Epte, du fait de la topographie des lieux 
et du débit du cours d’eau. 

- les inondations par remontée de nappe qui, dans les vallées alluviales, peut venir cumuler 
ses effets à ceux du débordement du cours d’eau. En effet, lors d’importantes précipitations, 
l’eau de pluie recharge la nappe phréatique par infiltration dans le sol, et celle-ci affleure le 
long du versant, provoquant des inondations dans le lit majeur, sans que les terrains en 
question soient nécessairement en contact avec le cours d’eau. Ceci est immédiatement suivi 
du débordement du cours d’eau, qui n’est plus en mesure d’évacuer, dans son lit mineur 
(habituel) le trop plein de la nappe alluviale et les venues d’eau de surface des secteurs 
amont. Ce phénomène complexe peut conduire à établir des zones d’extension du risque 
d’inondation au-delà des débordements connus dans la vallée. 

- les inondations pluviales , qui sont dues à des précipitations intenses de type orageux. Ce 
phénomène est aggravé dans le département du Val d’Oise par les sols limoneux qui ont 
tendance à s’imperméabiliser quand il pleut plusieurs jours avant un orage. Ainsi au lieu de 
s’infiltrer dans le sol, les eaux pluviales ruissellent selon des axes d’écoulement privilégiés, et 
peuvent, dans certains cas, générer des coulées de boues dans les villes et bourgs situés à 
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l’aval. Le ruissellement pluvial est aggravé par des facteurs tels que la taille des bassins 
versants (petite en général) et l’occupation du sol (imperméabilisation du sol, certaines 
pratiques culturales, etc.) 

 
La carte suivante présente l’importance du risque inondation pour la commune de Goussainville. 
 

 

Source : site Internet de la préfecture du Val d’Oise 

 
Le risque d’inondation par remontée de nappe est présent sur la commune de Goussainville, mais n’est 
pas cartographié. Le risque principal reste le ruissellement pluvial en secteur urbain. En effet, comme le 
montre la carte précédente, l’aléa ruissellement pluvial est classé comme modéré. 
 
Les cinq arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle, pris entre 1984 et 2001, et portant sur des 
inondations survenues sur la commune de Goussainville, concernaient également tous des coulées de 
boues. De plus, il est important de noter que même si elle est soumise au risque inondation, la 
commune de Goussainville ne possède pas de document de zonage en la matière (PPRI1 ou PSS2). 
 
Malgré l’absence de plan de zonage réglementaire lié e au risque inondation, l’enjeu est présent 
même s’il reste modéré. La voie ferrée existante se  situe en remblai et hors des zones 
d’inondations déclarées. 

 

                                                
1 PPRI : Plan de Prévention du Risque Inondation 
2 PSS : Plan des Surfaces Submersibles 

4. LE PAYSAGE ET LE MILIEU NATUREL  

Source : site Internet de la préfecture du Val d’Oise 
 

4. 1. LES ENTITES PAYSAGERES  

Situé au Nord de l’Ile-de-France, délimité à l’Ouest par l’Epte et au Sud par les coteaux qui dominent la 
Seine, le département du Val d’Oise est traversé par la vallée de l’Oise qui lui donne son nom. Il est 
caractérisé par de nombreux types de paysages qui résultent des interactions permanentes entre les 
activités multiples, anciennes et récentes de l’homme, et le milieu naturel. 
 
L’est et l’ouest du département sont fréquemment opposés. L’est est plutôt dédié à l’urbanisation et aux 
infrastructures et l’ouest à l’agriculture et l’habitat résidentiel. En effet, la proximité de Paris et le 
développement de l’aéroport international de Roissy-en-France ont favorisé le développement urbain à 
l’est de la vallée de l’Oise. 
 
Cependant, une approche fine permet de découvrir des pôles urbains et des activités dans le Vexin, 
ainsi que de vastes espaces agricoles, à l’est du département. 
On distingue généralement cinq entités paysagères : 
 

·  Le Vexin  est un vaste plateau calcaire dédié aux grandes cultures, ponctué de buttes et 
découpé par de nombreuses vallées ; 
 

·  Le Pays de France prolonge le plateau du Vexin. Situé à la même altitude, il est de la même 
façon entaillé par quelques vallées ; 
 

·  La vallée de l’Oise a creusé son lit dans le vaste plateau qui occupait l’ensemble du territoire. 
Elle s’ouvre sur une plaine alluviale au nord du département. Elle devient de plus en plus 
étroite et sinueuse au fur et à mesure qu’elle s’achemine vers la Seine ; 

·   
·  La vallée de Montmorency est délimitée par les buttes de Montmorency au nord et la butte de 

Cormeilles au sud, qui lui confèrent son orientation Nord-ouest/Sud-est. Le coteau de 
Montmorency se caractérise par des prairies et des vergers qui disparaissent 
progressivement en raison de la forte pression urbaine et de leur faible rentabilité 
économique sur le plan agricole. La plaine de Pierrelaye constitue l’extrémité nord-ouest de 
la vallée de Montmorency, qui descend en pente douce vers la vallée de l’Oise ; 
 

·  La vallée de la Seine, limite sud du département, ferme le territoire par ses coteaux plus ou 
moins abrupts. 

 

Les zones urbanisées sont essentiellement concentrées sur la partie du sud du département (Cergy-
Pontoise, Vallée de Montmorency, Rives de Seine, Sud-est du Val d’Oise) et le long de la Vallée de 
l’Oise. L’espace urbain représente en surface ainsi plus de 60 % dans la Vallée de Montmorency ou sur 
les Rives de Seine.  
 
Trois massifs forestiers d’importance se détachent dans le centre du département : la forêt de 
Montmorency, la forêt de l’Isle Adam et celle de Carnelle. Les principales zones agricoles occupent le 
Vexin et la Plaine de France (secteur du Pays de France) et confèrent à ces territoires un caractère 
rural encore nettement marqué. Ces espaces représentent environ 85 % du Pays de France, atteignant 
même les 95 % pour le Vexin. 

Zone de l’aire 
d’étude 



AMENAGEMENT DU TERMINUS DE GOUSSAINVILLE – ANNEXE A L’ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  
 

  
20 

 

- Paysage de l’aire d’étude 

 
L’aire d’étude se situe dans le Pays de France, dans la partie sud de la ville de Goussainville composée 
de zones d’activités et à vocation d’habitations. La partie industrielle est localisée dans le sud de l’aire 
d’étude, la zone urbaine d’habitation dans la partie nord. 
 
La Zone d’Activités Economiques (ZAE) « Charles de Gaulle » est située dans la partie sud de l’aire 
d’étude, au sud de la voie ferrée. Elle s’étend sur une surface d’environ 44 hectares et est en cours 
d’aménagement, plusieurs surfaces étant encore disponibles. 
 

   

ZAE « Charles de Gaulles » (Source : Inexia) 

Toujours dans le sud de l’aire d’étude mais cette fois-ci au nord de la voie ferrée, on trouve une zone 
destinée à accueillir un futur parc d’activités dans l’extrémité sud de la ZAE « le Pont de la Brèche », à 
l’est du quartier des Olympiades, où sont localisées des enseignes de grandes surfaces. 
 

   

 Extrémité nord de la ZAE « Pont de la Brèche » à proximité de la gare SNCF (Source : Inexia) 

 
En prolongement de cette zone, plus au nord, sont localisées des zones d’habitations individuelles qui 
cohabitent avec la voie ferrée. Elles forment un tissu urbain plutôt dense malgré leur caractère 
individuel. Elles sont situées de part et d’autre de la voie ferrée. Les habitations les plus proches de 
cette dernière sont celles positionnées au nord de la voie, le long de l’avenue du 6 juin 1944, puis le 
long de la rue Jean Potel, avec à l’intersection des deux, l’impasse Hoche qui se termine au pied des 
emprises ferroviaires dont les talus sont boisés. 
 

    

 Avenue du 6 Juin 1944 (Source : Inexia) Rue Jean Potel (Source : Inexia) 

 

 

 Impasse Hoche (Source : Inexia) 

 
Enfin, une zone rurale s’insère dans ce milieu très urbanisé, dans la partie nord de l’aire d’étude au sud 
de la voie ferrée. Cette zone est traversée dans sa partie médiane par une évacuation d’eaux pluviales 
et usées. 

   

 Zone cultivée au sud de la voie ferrée (Source : Inexia) 

 
Aucun site paysager protégé par une inscription ou un classement n’est présent dans l’aire 
d’étude. 



 MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

  
21 

4. 2. ZONES NATURELLES D ’INTERET ECOLOGIQUE FAUNISTIQUE 
ET FLORISTIQUE (ZNIEFF) 

Créé en 1982 par le Ministère de l'Environnement, l'inventaire des ZNIEFF, dont la mise en œuvre est 
confiée au Muséum d'Histoire Naturelle, constitue un état des lieux qui doit servir de base à une 
valorisation des richesses naturelles. Il dresse la liste des terrains dont la surveillance s'impose en 
termes d'environnement. 
Les ZNIEFF donnent des éléments d'information et de référence en matière de protection des espèces 
menacées. Toutefois, elles n'ont pas de valeur juridique. 

L'inventaire ZNIEFF vise les objectifs suivants : 
- le recensement et l'inventaire aussi exhaustifs que possible des espaces naturels dont l'intérêt 

repose soit sur l'équilibre et la richesse de l'écosystème, soit sur la présence d'espèces de plantes 
ou d'animaux rares ou menacés ; 

- la constitution d'une base de connaissance accessible à tous et consultable avant tout projet, afin 
d'améliorer la prise en compte de l'espace naturel et d'éviter autant que possible que certains 
enjeux environnementaux ne soient trop tardivement révélés. 

Deux types de territoires sont identifiés par : 
- Les ZNIEFF de type 1 : d'une superficie généralement limitée mais renfermant les espèces 

biologiques les plus remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel national ou régional. Ce 
sont les zones les plus sensibles à toute transformation du milieu. 

- Les ZNIEFF de type 2 sont de grands ensembles naturels (massif forestier, vallée, plateau…) riches 
et peu modifiés (ou qui offrent des potentialités biologiques importantes), dont la délimitation est peu 
aisée. 

 
Dans ces zones, il importe de respecter les grands équilibres écologiques en tenant compte, 
notamment, du domaine vital de la faune sédentaire ou migratrice. L’inventaire de ces zones est un outil 
de connaissance, il n’a pas de valeur juridique en lui-même. Mais l’absence de prise en compte d’une 
de ces zones lors d’une opération d’aménagement, relèverait d’une erreur manifeste d’appréciation. 
 
Aucune ZNIEFF ou autre zone naturelle d’inventaire et/ou réglementée n’est présente au sein de l’aire 
d’étude. 
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5. LE MILIEU HUMAIN  

5. 1. LE PATRIMOINE CULTUREL ET ARCHEOLOGIQUE  

5. 1. 1. Le patrimoine culturel 

Source : Site Internet du Ministère de la Culture. 
 
Une réglementation a progressivement été établie par l’Etat pour protéger les monuments historiques et 
les sites. 
 
La loi du 31 décembre 1913 (codifiée au code du patrimoine, art L621-1 et suivants) protège « les 
immeubles dont la construction présente du point de vue de l’histoire ou de l’art un intérêt public », 
ceux-ci peuvent être protégés en partie ou dans leur totalité. 
 
En outre, cette loi a prévu la création d’un périmètre de protection de 500 mètres autour de tout 
monument historique, à titre exceptionnel ce périmètre peut être étendu. 
 
L’architecte des Bâtiment de France peut également proposer un périmètre de protection modifié de 
façon à définir les abords. 
 
Aucun monument historique n’est recensé dans l’aire  d’étude. 
 

5. 1. 2. Les sites archéologiques 

 
Conformément à la législation en vigueur (Articles L.552 à L.531 du Code du patrimoine et le décret 
n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures adm inistratives et financières en matière d’archéologie 
préventive) et la Circulaire n°2004/025 du 24 novemb re 2004 (et son instruction jointe) relative à la 
concertation entre services aménageurs et services régionaux de l’archéologie et la perception de la 
redevance au titre de la réalisation au titre de la réalisation d’infrastructures linéaires de transports. 
 
Il appartiendra à la Direction des Affaires Culturelles (DRAC) et plus particulièrement au Service 
régional de l’Archéologie (SRA) de se prononcer sur la nécessité, ou non, d’établir sur ce projet une 
prescription de diagnostic archéologique. 
 
Sont notamment soumis à ce type de diagnostic, les projets d’aménagement affectant le sous-sol et qui 
sont réalisés dans des zones définies dans le cadre de l’établissement de la carte archéologique 
nationale (cette carte rassemble et ordonne pour l’ensemble du territoire national les données 
archéologiques disponibles). 
 
Après informations prises au niveau du SRA, l’aire d’étude n’est pas située dans une zone 
archéologique sensible, de plus une partie du proje t se situe dans une zone dont le sous-sol à 
déjà été remanié. 
 

5. 2. LE CONTEXTE ECONOMIQUE ET SOCIAL  

5. 2. 1. Présentation du département du Val d’Oise 

Le Val-d'Oise fait partie de la région Île-de-France dont il est le département le plus petit avec 
1246 km2. Il a été créé en 1968 suite à un démembrement du département de Seine-et-Oise. Il est 
limitrophe des départements de l'Oise au nord, de la Seine-et-Marne à l'est, de la Seine-Saint-Denis, 
des Hauts-de-Seine, des Yvelines au sud et de l'Eure à l'ouest. 
 

 

Carte de l’Ile-de-France (Source : Préfecture Val d’Oise) 

 

Carte du Val d’Oise (Source : Préfecture Val d’Oise) 

Le chef-lieu du département est Pontoise qui abrite une sous-préfecture, tandis la préfecture se trouve 
dans la ville de Cergy. Ces deux villes, très liées au sein de l'agglomération nouvelle de Cergy-
Pontoise, font partie d'un seul et même arrondissement, celui de Pontoise. Les sous-préfectures du 
département sont, outre Pontoise, situées dans les villes d'Argenteuil, la plus peuplée du département, 
et de Sarcelles. 
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5. 2. 2. Présentation de l’intercommunalité 

- l’Etablissement Public d’Aménagement de La Plaine d e France (EPA Plaine de 
France). 

Outil au service du projet de développement économique et social du territoire de la Plaine de France, 
L'Etablissement Public d'Aménagement a été créé, par décret, le 8 avril  2002, pour 15 
ans.http://www.plainedefrance.fr/documents/archives/062007/images/EPA_carte2007.pdf Le décret du 
10 mai 2007 élargit son territoire (initialement de 30 communes) aux dix communes appartenant à la 
communauté de communes Roissy Porte de France non incluse dans le premier décret. 
 
Le territoire d'intervention de l'EPA Plaine de France compte désormais 40 communes : 17 en Seine 
Saint Denis et 23 dans le Val d'Oise dont la commune de Goussainville. L'EPA Plaine de France est un 
établissement à caractère industriel et commercial. 
 

 

Goussainville dans l’EPA Plaine de France (Source : EPA Plaine de France) 

 
L’EPA Plaine de France est chargé, sur son territoire d'intervention, de procéder à toute opération 
destinée à favoriser l'aménagement, la restructuration urbaine et le développement économique et 
social.  
 
Dans le respect des compétences des collectivités territoriales ainsi que des autres aménageurs du 
territoire  (SEM, AFTRP,…), et selon les termes des conventions qui pourront être passées avec ceux-
ci (en application de l'article R. 321-20 du code de l'urbanisme), l’EPA Plaine de France est notamment 
habilité à : 

- réaliser les études nécessaires aux projets du territoire entrant dans le cadre des missions de 
l'établissement ;   

- coordonner ces projets ;  
- s'assurer de l'équilibre du financement de ces projets et, le cas échéant, y participer 

financièrement sous la forme de subventions aux maîtres d'ouvrage concernés ;  

- réaliser des opérations, des équipements et des actions concourant à l'aménagement (au 
sens de l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme) pour son compte ou pour celui de l'État, de 
ses établissements publics ou des collectivités territoriales et de leurs groupements, 
conformément à des conventions passées avec eux. 

 
À cet effet, l'EPA Plaine de France a les compétences : 

- d’acquérir, au besoin par voie d'expropriation, des immeubles bâtis ou non bâtis ;  
- de céder des immeubles acquis par voie d'expropriation (conformément aux dispositions de 

l'article L. 21-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique) ;  
- d’exercer le droit de préemption (dans les conditions prévues par les articles L. 212-1 et 

suivants du code de l'urbanisme).  
 
Il peut, à l'intérieur du même territoire, être chargé par l'État, par une collectivité territoriale ou par un 
établissement public d'acquérir des immeubles bâtis ou non bâtis et d'exercer leur droit de préemption. 
 

5. 2. 3. Le contexte démographique 

 

- Le département du Val d’Oise 

Source : site Internet de la DDEA du Val d’Oise 
 
Le Val d’Oise compte, en 2006, 1 157 054 habitants, soit 10 % de la population de la région Ile-de-
France sur 10 % de sa superficie. Si les pôles urbains continuent majoritairement à croître plus vite que 
les communes rurales, on remarque cependant une croissance démographique importante dans les 
communes périurbaines, qui se traduit par une augmentation de la densité moyenne. 
 
Entre 1999 et 2006, le Val d’Oise connaît un gain de 51 830 habitants, soit un taux de croissance de 
0,7 %. Cette croissance est continue entre ces deux dates et provient entièrement de son solde naturel 
positif (+ 0,9 %), tandis que son solde migratoire (différence entre les entrées et les sorties de 
population) reste légèrement négatif (- 0,3 %). On remarque un taux de natalité assez haut (15,4 ‰), 
supérieur à celui de la moyenne nationale (12,9 ‰) et un taux de mortalité déjà assez bas qui continue 
de diminuer. 
 
La population se concentre dans les zones urbaines agglomérées de Cergy-Pontoise, de la vallée de 
Montmorency, des Rives de Seine, de la Plaine de France et le long de la vallée de l’Oise. Le territoire 
est dominé par la commune d’Argenteuil (102 683 habitants) qui concentre près de 10 % de la 
population départementale, suivie des communes de Cergy et de Sarcelles qui comptent toutes les 
deux plus de 50 000 habitants. 
 
La carte suivante montre l’évolution du nombre d’habitants dans le Val d’Oise, commune par commune 
entre 1999 et 2006. 
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Source : DDEA Val d’Oise 

Cette carte montre une augmentation de 1 à 2% de la population au sein de l’aire d’étude sur la période 
1999-2006. 

- La zone d’étude 

L’aire d’étude est localisée au sein de la commune de Goussainville, à proximité de la Gare, au Sud-
ouest de la zone urbanisée de Goussainville, dont l’évolution démographique à été significative entre 
1999 et 2006, comme indiqué par la carte précédente et le tableau suivant : 
 

Ville  Recensement 1999  Recensement 2006  
Goussainville 27 540 30 555 
 
La voie ferrée de l’aire d’étude constitue la limite Sud entre la zone urbanisée et une zone à caractère 
périurbain mêlant zones d’activités et milieu plus rural, le contexte est plutôt urbain à périurbain. 
 

5. 2. 4. L’emploi et les activités 

Situé au Nord-ouest de l’Ile-de-France, le Val d’Oise est un territoire de transition entre l’agglomération 
parisienne et les zones plus naturelles du bassin parisien. Cette position explique le caractère rural de 
sa partie ouest contiguë avec la Normandie et le caractère dense et industriel de sa partie sud-est, à 
l’image de la Seine-Saint-Denis. De ce fait, le Val d’Oise accueille aussi des infrastructures lourdes de 
transport, routières, ferroviaires et aéroportuaires reliant l’agglomération parisienne au reste de 
l’Europe. 
 
Le commerce (plus de 60 000 emplois et 20,3 % de l’emploi salarié privé total) ainsi que l’activité de 
transport et d’entreposage (plus de 53 000 emplois, 18 % de l’emploi salarié privé total) sont les deux 
activités les plus importantes du département. Sous ces deux rubriques sont regroupés à la fois le 
commerce de détail, le commerce de gros, les transports et la logistique. L’ensemble de ces activités 
représente donc près de 40 % de l’emploi salarié privé du Val d’Oise. Ces deux activités sont difficiles à 
dissocier, en particulier pour ce qui concerne le commerce de gros, l’entreposage et le transport. 
 

L’industrie est, avec près de 41 500 emplois, le troisième secteur d’activité du Val d’Oise. Dans un 
contexte général et continu de diminution, ce secteur d’activité résiste plutôt bien dans le département. 
On observe une répartition de cette activité sur l’ensemble du territoire départemental, y compris dans 
les zones moins urbanisées comme le Parc Naturel Régional du Vexin français. 
 
La construction, avec plus de 25 000 emplois, est également plus présente dans le département qu’en 
moyenne régionale. Avec seulement 14 % de l’emploi, elle représente néanmoins 14,9 % des 
entreprises (3 313 établissements), réparties sur l’ensemble du territoire. 
 
L’aire d’étude est localisée dans le secteur est du Val d’Oise qui, avec plus de 157 000 emplois, 
représente 36,3 % de l’emploi total du département. La commune de Roissy-en-France (près de 90 000 
emplois) avec la plateforme aéroportuaire et l’ouverture de nombreuses zones d’activités, est l’élément 
essentiel du dynamisme de ce secteur. Le développement de la logistique, notamment dans les 
communes riveraines de grandes infrastructures routières a aussi participé à cette croissance. Enfin, 
les Zones Franches Urbaines (ZFU) ont aussi permis le développement de l’emploi dans des 
communes en difficulté comme Garges-lès-Gonesse ou Villiers-le-Bel. 
 
La commune de Goussainville suit globalement cette distribution entre les différents secteurs d’emplois 
observée au niveau départemental, comme le montre le tableau suivant : 
 
 2006 1999 

Nombre  % Nombre  % 
Ensemble  10 301 100 9 652 100 
Agriculture 39 0,4 48 0,5 
Industrie 963 9,3 1 218 12,6 
Construction 1 075 10,4 849 8,8 
Tertiaire 
dont 

Commerce 
 

Services aux entreprises 
 

Services aux particuliers 

8 224 
 

2 467 
 

1 198 
 

638 

79,8 
 

24,0 
 

11,6 
 

6,2 

7 5537 
 

2 205 
 

1 111 
 

493 

78,1 
 

22,8 
 

11,5 
 

5,1 
 
 
Le tertiaire constitue le domaine majeur en tant que secteur d’activité, devant l’industrie et la 
construction qui tiennent une place relativement identique en termes d’emploi avec respectivement 
9,3% et 10,4% d’actifs dans ces secteurs. L’importance respective de chaque secteur à peu évoluée 
entre 1999 et 2006. 
 

Zone de l’aire 
d’étude 
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5. 3. URBANISME REGLEMENTAIRE  

 
L’urbanisme réglementaire de l’aire d’étude est régi par différents documents de planification urbaine :  

·  Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), 
·  Le Plan des Déplacements urbains de la Région Ile-de-France (PDU), 
·  Le Plan d’Occupation des Sols de la commune de Goussainville (POS). 

 
5. 3. 1. Schéma Directeur de la Région Ile-de-Franc e  

C’est un document d’aménagement du territoire et d’urbanisme qui définit une vision globale, à 25 ans, 
de l’Ile-de-France et de ses territoires, affiche des ambitions et des objectifs à faire prendre en compte 
au niveau local. Afin de faire face aux évolutions de la société, ce document majeur pour l’avenir de 
l’Ile-de-France est révisé périodiquement. 
 
Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), approuvé le 26 avril 1994, s'attache à 
valoriser les atouts de la région afin de la placer au cœur des échanges européens.  
 
Le SDRIF est actuellement en cours de révision : le projet de SDRIF a été arrêté par délibération du 
Conseil Régional le 15 février 2007. Au cours de l’année 2007, il a fait l’objet d’un certain nombre de 
consultations (Conseils généraux, ministères…) et d’une enquête publique. Il a été adopté par le 
Conseil Régional le 25 Septembre 2008 et devra être approuvé par le Conseil d’Etat avant de pouvoir 
être appliqué et remplacer celui de 1994. 
 

�   Le SDRIF de 1994 

Le SDRIF s'organise autour d'un développement global du bassin parisien par réalisation d'un réseau 
de liaisons structurant, entre les principales agglomérations le composant et, plus localement, par une 
organisation urbaine polycentrique comportant des pôles urbains et des équipements forts structurants 
la région. 
 
Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France est : 

·  Un document d’urbanisme de portée régionale qui traite de l’organisation spatiale et de 
l’utilisation du sol et, de ce fait, émet des règles prescriptives et donc opposables aux 
documents locaux d’urbanisme, schémas directeurs locaux devenus schémas de cohérence 
territoriale (SCOT) et plans d’occupation des sols (POS) devenus plans locaux d’urbanisme 
(PLU), par le moyen du principe de compatibilité ; 

·  Un document de mise en cohérence des politiques qui concourent à l’aménagement à moyen 
et long terme du territoire régional ; le fonctionnement métropolitain très intégré et le rôle de 
région capitale de l’Ile-de-France appelant une mise en cohérence de l’action publique, 
notamment de l’Etat et de la Région, le SDRIF constitue un guide pour l’aménagement dans 
divers domaines de la compétence de l’Etat ou d’intérêt régional. 

 
Ce document a pour objectifs de : 

·  Participer à une véritable politique d’aménagement du territoire avec, comme horizon, la 
place de l’Ile-de-France au sein de l’Europe en solidarité avec le bassin parisien, et dans le 
cadre d’une croissance raisonnable durable et soutenable ; 

·  Promouvoir un équilibre harmonieux au sein de ses propres frontières en sauvegardant 
l’environnement régional, en renforçant les solidarités urbaines et en favorisant les échanges. 

 

Ces objectifs se déclinent en grandes orientations : 
- Une organisation polycentrique des espaces urbains, structurée par différents sites de 

dynamique urbaine, aux tailles et fonctions variées : les centres d’envergure européenne, les 
secteurs de redéveloppement de la proche couronne, les villes nouvelles et nouveaux sites 
d’urbanisation, les villes de la couronne rurale ; 

- Une valorisation du milieu rural et une irrigation de l’agglomération par les espaces naturels ; 
- Une organisation des transports confortant les priorités de l’aménagement régional. 

 

�  Le projet de SDRIF (25/09/2008) 

Les objectifs du SDRIF arrêté en 2008 visent à : 
- Construire 60 000 logements par an pour offrir un logement à tous les Franciliennes et 

Franciliens, 
- Accueillir l’emploi et stimuler l’activité économique, garantir le rayonnement international, 
- Promouvoir une nouvelle approche stratégique des transports au service du projet spatial 

régional, 
- Préserver, restaurer, valoriser les ressources naturelles et permettre l’accès à un 

environnement de qualité, 
- Doter la métropole d’équipements et de services de qualité. 

 
Plus précisément, les orientations du SDRIF 2008 concernant les transports consistent en : 

o Un renforcement de l’accessibilité nationale et internationale de la région Ile-de-France, 
o Une amélioration de la performance des transports collectifs avec un meilleur maillage au 

niveau régional et une plus grande proximité et structuration au niveau local, 
o Une optimisation du fonctionnement des réseaux routiers complétés, 
o Une amélioration des conditions d’utilisation des modes doux, marche et vélos, 
o Le développement et la préservation du potentiel de fonctionnement multimodal du transport de 

marchandises et de la logistique. 
 
Enfin, au niveau des services ferroviaires, les opérations prévues sont notamment : 

·  Etude et mise en œuvre des schémas directeurs de li gnes ferroviaires, notamment en 
renforçant les RER B, D, C et A, tout particulièrem ent dans leurs sections les moins 
fluides (Cadre dans lequel s’inscrit l’objet du pré sent dossier), 

·  Résorption des points noirs du réseau et augmentation des capacités des lignes, 
·  Modernisation de la gare des Halles à Paris, 
·  Création de la gare Évangile et de son pôle multimodal dans le secteur nord de Paris 
·  Construction d’un nouveau tunnel RER entre Châtelet et Gare du Nord, 
·  Création d’une correspondance sur les deux branches du RER A à Fontenay-sous-Bois. 

 
5. 3. 2. Le Contrat de Projet Etat-Région 2007-2013  

Le Contrat de projets Etat-Région (CPER) 2007-2013 a été signé le 23 mars 2007. Il fait suite aux 
précédents Contrats de Plan Etat-Région, en s’en distinguant par la disparition du volet concernant les 
projets d’infrastructures routières ; ce dernier constituera désormais un document distinct, de format 
différent, appelé Programme de Développement et de Modernisation des Itinéraires (PDMI). 
 
Le CPER 2007-2013 définit les actions que l’Etat et la Région s’engagent à mener et à financer 
conjointement sur la période considérée dans des domaines fixés, ainsi que les conditions de leur suivi 
et l’évaluation de leur mise en œuvre ; l’un de ces domaines concerne le développement du réseau de 
transports collectifs. 
 
Le CPER 2007-2013 décrit donc les principales évolutions du réseau de transports collectifs à l’horizon 
de mise en service du projet CDG Express. En Île-de-France, de nombreux projets sont ainsi en cours, 
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pour l’aire d’étude il s’agit du programme RER D+ dans le cadre de la modernisation du réseau existant 
et plus particulièrement du Réseau Express Régional, objet du présent dossier 
 

5. 3. 3. Plan des Déplacements urbains de la Région  Ile-de-France 
(PDUIF) 

Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) définit les principes permettant d'organiser les déplacements 
de personnes, le transport des marchandises, la circulation et le stationnement. Elaboré selon les 
dispositions de la Loi sur l'Air et l'utilisation de l'énergie de décembre 1996, ce plan est compatible avec 
le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) ainsi qu'avec le Plan Régional pour la Qualité 
de l'Air (PRQA). 
 
Le PDU énonce trois recommandations principales : 

·  La maîtrise du volume et de la vitesse des déplacements routiers, 
·  La réduction du trafic automobile, notamment en zone agglomérée, 
·  L’optimisation des vitesses sur les voies rapides afin d'obtenir un minimum de consommation 

de carburant et donc d'émissions de polluants. 
 

5. 3. 4. Occupation des Sols 

- Présentation générale 

L’aire d’étude est localisée en limite sud-ouest de la commune de Goussainville, la partie sud de l’aire 
d’étude est marquée par la présence de zones d’activités (Parc d’activités Charles de Gaulles et celui 
des Olympiades), la partie nord correspond à la partie urbaine avec de nombreuses habitations à 
majorité individuelles. La voie ferrée traverse chacune de ces zones selon un axe sud-ouest/nord-est. 
La zone est fortement urbanisée et il ne reste plus qu’une bande de terres cultivées au centre de l’aire 
d’étude. 
 

 

Occupation des sols dans l’aire d’étude (Source : IAURIF.fr) 

 

- Le Plan d’Occupation des Sols (POS) de la ville de Goussainville 

L’aire d’étude est entièrement située sur la commune de Goussainville qui dispose d’un POS approuvé 
le 26/05/1992 et modifié les 08/02/1995 et  15/04/1999. 
 

·  L’aire d’étude est concernée par les zonages suivants : 

- La voie ferrée est en zone UY , zone propre aux emprises ferroviaire : elle traverse l’aire 
d’étude selon un axe Sud-est/Nord-est, 

 
·  Du sud-ouest au nord-est, plusieurs zones jouxtent les abords de la voie ferrée : 

- La zone UI , plus précisément les secteurs UIb et UIbx, zone d’activité réservée principalement 
aux établissements industriels, scientifiques et techniques et aux activités artisanales, 

- La zone VNA , dont le secteur VNAa longe les emprises ferroviaires : cette zone est une zone 
d’urbanisation future sous forme d’opérations d’ensemble à usage principal d’activités 
commerciales et de services, pouvant comporter des activités artisanales et industrielles. 

- La zone IINAb,  zone d’urbanisation future destinée principalement aux entreprises artisanales 
et industrielles. L’intégralité de la parcelle concernée par cette zone dans l’aire d’étude est un 
emplacement réservé. 
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·  Les zones d’habitations à proximité de la voie ferrée sont situées dans des zones à caractère 
d’habitation : 

- la zone UB  est une zone à caractère d’habitation, de services et d’activités où les 
bâtiments sont construits en ordre continu (le secteur UBc est en contact avec les 
emprises ferroviaires), 

- la zone UG  (secteur UGc) est réservée aux habitations individuelles : elle est située au 
sud de la voie ferrée. 

·  Enfin, la zone ND , zone naturelle où doit être aménagé un parc paysager public ou qu’il 
convient de protéger en raison de la qualité du site et du caractère des éléments qui la 
composent. 

 
D’autres zones sont localisées au sein de l’aire d’étude mais ne sont pas en lien direct avec les 
emprises ferroviaires : 

- La zone UF , zone d’équipements publics et d’intérêt général, dont les secteurs UFc et UFa sont 
localisés dans l’aire d’étude, 

- La zone UC  (secteur UCc), zone qui correspond aux quartiers de logements sociaux, dont la 
forme urbaine est celle des grands ensembles, implantés en majorité en secteur Nord de 
l’agglomération, 

·  D’autres secteurs de la zone UI sont également présents dans l’aire d’étude mais ne sont pas en 
lien direct avec les emprises ferroviaires (secteurs UIc, UIax, UIfax, UIfayh, UIfbx, UIfbxh, 
Uifbyh). 

 

 

Plan d’Occupation des Sols de Goussainville (Source : Mairie d Goussainville) 

 
5. 3. 5. Le risque industriel 

- Risque industriel et technologique – Rappel de la r églementation 

Le risque industriel correspond à la combinaison entre la probabilité qu’un accident se produise sur un 
site industriel (aléa) et la présence de personnes ou de biens proches du site en question (enjeu). Ainsi 
le risque industriel sera d’autant plus élevé que l’activité ou les produits seront dangereux et pourront 
avoir de graves conséquences pour la population à proximité, le personnel, les biens et/ou 
l’environnement. 
 
Afin de limiter les risques liés à l’activité ou à la nature des produits fabriqués, stockés ou transportés, 
l’Etat a répertorié les établissements les plus dangereux et les a soumis à réglementation. Ces 
établissements ainsi répertoriés se nomment IC (Installations Classées). 
 
Dans l’état actuel, la réglementation IC distingue selon les activités et des seuils : 
 

·  LES ETABLISSEMENTS SOUMIS A DECLARATION : 

Ils doivent déclarer leur activité auprès du Préfet de département. Les prescriptions techniques qui 
leur sont applicables sont signifiées aux établissements par arrêtés types préfectoraux ou 
ministériels. 

 

·  LES ETABLISSMENTS SOUMIS A ENREGISTREMENT 

Depuis le 11 juin 2009 (Ordonnance n°2009-663 du 11 juin 2009 relative à l'en registrement de 
certaines installations classées pour la protection de l'environnement, JO du 12 juin 2009), un 
troisième régime a été institué : le régime d’enregistrement qui constitue un régime d’autorisation 
simplifiée. Cette nouvelle procédure a pour objet d’instaurer un régime intermédiaire entre les 
régimes de déclaration et d’autorisation. L'objectif est également d'alléger les procédures 
administratives pour les petites installations dans les cas où il existe des risques significatifs 
justifiant un examen préalable du projet par l'inspection des installations classées, mais qui peuvent 
être prévenus par le respect de prescriptions standardisées. La procédure d'enregistrement ne 
prévoit en effet ni la production par l'exploitant d'une étude d'impact et d'une étude de dangers, ni la 
réalisation d'une enquête publique, ni l'avis d'une commission départementale consultative. Les 
délais d’instruction sont raccourcis (de 4 à 5 mois de délai contre 1 an actuellement pour une 
procédure d’autorisation). 

 

·  LES ETABLISSEMENTS SOUMIS A AUTORISATION : 

Ils doivent présenter une étude d’impact ainsi qu’une étude des dangers dans leur dossier de 
demande d’autorisation et soumettre celui-ci à enquête publique. L’autorisation d’exploiter est 
délivrée par le Préfet du département. 

 

·  LES ETABLISSEMENTS CONCERNES PAR LA DIRECTIVE DITE SEVESO « SEUIL BAS » : 

En plus des obligations qui s’appliquent à un établissement soumis à autorisation, ils doivent 
élaborer une étude des dangers prenant en compte l’effet domino, recenser chaque année les 
substances et préparations dangereuses présentes dans l’établissement et les notifier à 
l’administration, ainsi que définir une politique de prévention des risques majeurs et en informer le 
public et son personnel, et les IC tiers des risques qu’ils leurs font subir. 

Aire d’étude 
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·  LES ETABLISSEMENTS CONCERNES PAR LA DIRECTIVE DITE SEVESO « SEUIL HAUT » : 

En plus des obligations qui s’appliquent à un établissement Seveso « seuil bas », ils doivent mettre 
en place un Système de Gestion de la Sécurité (SGS) ainsi qu’un Plan d’Organisation Interne (POI) 
et fournir toutes les informations nécessaires à la maîtrise de l’urbanisation et à la mise en place 
d’un Plan Particulier d’Intervention (PPI). 

 
Les installations les plus dangereuses (SEVESO) sont soumises à une réglementation spécifique (loi de 
juillet 1987, loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 et son décret d’application n°2003-1130 du 7 septembre 
2005). Le 1er janvier 2003, on recensait en France 1150 installations SEVESO dont 630 dites à hauts 
risques (ou à seuil haut). 
 
Des plans d’urgence sont obligatoires pour les établissements présentant des risques majeurs. 
 

- Recensement des installations classées soumises à a utorisation (données 
DRIRE) 

Une seule installation classée est située dans l’aire d’étude : c’est la société NOBLET LOGISTIQUE, 
soumis à autorisation pour l’entreposage de produits dangereux. 
 
Tout comme les autres IC se trouvant sur la commune de Goussainville mais situées hors de l’aire 
d’étude, elle n’est pas classée comme établissement Seveso. Il n’existe donc pas de servitudes liées à 
sa présence. 
 
 

5. 4. LES VOIES DE COMMUNICATION, LES TRANSPORTS ET LES 
DEPLACEMENTS  

Le département dispose d'un bon réseau de communication, formé de plusieurs lignes de chemin de 
fer, d'importantes voies de desserte routière, de la présence d'un fleuve (la Seine) et d'une rivière 
(l'Oise), ainsi que du premier aéroport international français, l'aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle 
(Roissy-CDG). Il est le premier aéroport d'Europe continentale pour le nombre des passagers accueillis. 
Le Val d’Oise dispose également des aéroports d'affaires de Paris Le Bourget (LBG), premier aéroport 
d'affaire en Europe pour le trafic des passagers, et de Pontoise-Cormeilles (POX), qui dessert 
l'agglomération de Cergy-Pontoise. 
 
Le réseau routier est constitué de deux grands axes radiaux : l'A1 à l'est et l'A15 à l'ouest. La première 
dessert l'aéroport Roissy-CDG, la seconde la vallée de Montmorency et l'agglomération de Cergy-
Pontoise ; elle se prolonge en direction de Rouen par la route nationale 14, aménagée en voie express 
dans le département. Les routes nationales 1, 16 et 17 constituent d'importants axes dans cette plaine 
de France. Tous sont reliés par la Francilienne, voie express régionale de rocade située à une trentaine 
de kilomètres du centre de Paris. 
 
Les voies ferrées assurent une bonne distribution avec Paris, mais à l'exception de la relation Pontoise-
Creil par la vallée de l'Oise, le réseau manque d'axes radiaux. La relation majeure départementale 
Cergy-Pontoise - Roissy-CDG nécessite un changement à Paris et se révèle peu concurrentielle face à 
l'automobile, même si la liaison par autocar express 95-18 relie désormais directement le centre de 
Cergy-Pontoise aux terminaux de l'aéroport Roissy-CDG. 
 
Le trafic fluvial se développe sur la Seine et sur l'Oise, ouvrant le département vers les ports de Rouen 
et du Havre (via la Seine) et d'Europe du nord (via l'Oise). Un nouveau port fluvial accueillant un trafic 
de containers, est en cours d'aménagement au nord du territoire du Val d'Oise, à Bruyères-sur-Oise. 

 

 

Source : DDEA 95 

 
5. 4. 1. L’aéroport Roissy Charles de Gaulle 

L'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle, communément appelé « Roissy-Charles-de-Gaulle », est un 
aéroport francilien situé à 23 kilomètres au nord-est de Paris. 
 
L'aéroport s'étend sur les départements du Val-d'Oise (Roissy-en-France, Épiais-lès-Louvres), de la 
Seine-Saint-Denis (Tremblay-en-France) et de la Seine-et-Marne (Mauregard, Le Mesnil-Amelot et 
Mitry-Mory). Il occupe une surface de 3 200 hectares. En 2007, le terminal 3 a accueilli 5,6 millions de 
passagers, le terminal 1 en a accueilli 9,5 millions, et les différents terminaux composant le terminal 2 
ont accueilli 44,8 millions de passagers. 
 
Pour le trafic aérien, il se plaçait en 2006 en première position en Europe avec 541 566 mouvements, 
devant Francfort (489 406) et Londres Heathrow (477 029) et au huitième rang mondial. En volume de 
fret, il se situait en 2006 au premier rang européen (2 130 724 tonnes de marchandises) juste devant 
Francfort (2 127 646), Amsterdam-Schiphol (1 566 828), et Londres Heathrow (1 343 930), et au 
septième rang mondial. L'aéroport Charles-de-Gaulle est également le deuxième aéroport d'Europe et 
le cinquième mondial par le nombre de passagers avec 60,87 millions de voyageurs en 2008, derrière 
Londres Heathrow (68,1 millions) et devant Francfort (54,2 millions). 
 
L'aéroport engendre 10 % de la richesse créée en Île-de-France et assure l'emploi de 85 000 salariés 
dans 700 entreprises pour plus de 200 métiers répartis dans 11 principaux secteurs d'activités. 
 
L'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle est situé à environ 10 km de l’aire d’étude. 
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5. 4. 2. Le réseau de bus 

Créé par le Conseil général, le réseau "Busval d’Oise" propose 30 lignes de transport en commun sur 
des liaisons structurantes du territoire : 130 bus, 150 communes desservies, 1200 points d’arrêt, 
7 millions de kilomètres parcourus par an, plus de 25 000 personnes transportées par jour. 
Exploitées par des sociétés de transport privées, les lignes du réseau "Busval d’Oise" desservent en 
priorité, parce que c’est le besoin du plus grand nombre de Valdoisiens, les pôles urbains et ruraux, les 
gares, les zones d'activités, les centres administratifs et de formation, les pôles commerciaux, etc. 
 

- Le réseau de bus au niveau de la zone d’étude 

Les Courriers de l'Île-de-France, également connus sous le sigle CIF, sont une entreprise de transport 
en commun de la région parisienne (France) fondée en 1956, et faisant partie du groupe Keolis. Elle 
exploite des lignes de bus au nord-est de la région Île-de-France et au sud de la Picardie. Le réseau 
CIF est la troisième entreprise de transports urbains en Île-de-France et la première entreprise de 
transports urbains privée d'Île-de-France. 
 
Dans l’aire d’étude, cette société exploite différentes lignes de bus dont plusieurs desservent la gare de 
Goussainville : 
 

- La ligne Saint-Denis - Porte de Paris – Métro ligne 13 vers Goussainville - Victor Basch (ligne 
11), 

- La ligne Goussainville RER D vers Chaumontel – Mairie (ligne 12), 

- La ligne Goussainville RER D - Goussainville Z.A.E. Robert Moinon (ligne 12 Z.I) 

- La ligne Goussainville RER - Goussainville Grandes Bornes (ligne 30 B circulaire), 

- La ligne Goussainville Demoiselles - Goussainville Gare RER D (ligne 30 D circulaire), 

- La ligne Goussainville - Victor Basch vers Roissypole Gare - Aéroport Charles-de-Gaulles 1 
RER B CDGVAL vers Tremblay-en-France - Rue de la Belle Borne (ligne 32), 

- La ligne Goussainville - La Charmeuse vers Aulnay-sous-Bois - Parinor - Louis Armand (ligne 32 
A), 

- Goussainville RER D�  Goussainville Mairie �  Goussainville Demoiselles �  Goussainville RER 
D (ligne circulaire Gbus) 

 
Deux autres réseaux de bus exploités faisant partie du réseau CIF circulent sur la commune de 
Goussainville, le réseau Filéo et le réseau Grand R. 
 

·  Le réseau Filéo (anciennement Allobus) est un service de transport à la demande de la 
plateforme de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle. A ce titre, la ligne Goussainville - Victor 
Basch vers Roissypole RER B – CDGVAL circule dans l’aire d’étude. 

 
·  Le réseau de bus Grand R est le réseau de bus de la Communauté de communes Roissy Porte 

de France (CCRPF). Il est lui aussi exploité par la société CIF. Le réseau dessert 14 communes 
de la CCRPF : Fosses, Louvres, Marly-la-Ville, Survilliers, Puiseux-en-France, Roissy-en-
France, Vémars, Saint-Witz, Fontenay-en-Parisis, Villeron, Chennevières-lès-Louvres, 
Vaudherland et Épiais-lès-Louvres. Ces lignes desservent principalement les gares du RER D et 
une gare du RER B. Une ligne de ce réseau circule au sein de l’aire d’étude : Goussainville 
mairie vers Goussainville RER D vers Fontenay-en-Parisis vers Mareil-en-France/Puiseux en 
France Ferme du Temple (ligne R8). 

 

 

Réseau de bus de Goussainville (Source : cif-bus.com) 

 

5. 4. 3. Le réseau ferroviaire 

Le réseau ferré du Val d’Oise se compose de lignes de banlieue et de Réseau Express Régional (RER) 
dirigées vers Paris. Il ne répond pas encore aux demandes de déplacements transversaux de banlieue 
à banlieue, en constante augmentation. 
 
La LGV Nord, ou ligne nouvelle 3 (LN3), est une ligne à grande vitesse française de 333 km de long 
reliant Paris à la frontière belge et au tunnel sous la Manche via Lille, mise en service en mai 1993. 
Autorisant en service commercial une vitesse de 300 km/h, elle a permis à sa création d'accélérer 
sensiblement les liaisons ferroviaires entre Paris et le Nord de la France, mais aussi la Belgique et la 
Grande-Bretagne. Son tracé est jumelé avec celui de l'A1 sur 130 km. 
 
Le réseau ferroviaire a profité de certaines améliorations notables. Ainsi, dans le cadre de la 
réorganisation des services ferroviaires franciliens, l’objectif d’une haute capacité de fréquence est 
affiché sur les tronçons Ermont-Eaubonne/Valmondois et Pontoise/Gare du Nord. L’amélioration des 
liaisons Cergy-Paris depuis début 2008 apporte plus de fiabilité et plus de lisibilité à la communauté 
d’agglomération de Cergy-Pontoise. Son renforcement, dans le cadre de l’amélioration de la liaison 
rapide Normandie/Val de Seine à un horizon plus lointain, à partir de 2027, permettra d’inscrire 
l’agglomération de Cergy-Pontoise dans son rôle de ville-pôle de première importance. 
 
De même, la mise en service de la liaison entre Ermont-Eaubonne et Paris-Saint Lazare en 2006 a 
permis d’améliorer la desserte du département vers Paris-Saint-Lazare (un train toutes les dix minutes) 
et de requalifier la gare d’Ermont-Eaubonne. 
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- Le réseau ferré au niveau de la zone d’étude 

La ligne RER D  
 
La ligne RER D dessert la majorité de la région Île-de-France selon un axe nord-sud : 
 

- elle traverse trois régions (Picardie en extrémité nord, Île de France pour 95% du parcours, et 
Centre pour l’extrémité sud), 

- huit départements dont six en Ile de France (Val d’Oise, Seine Saint-Denis, Paris, Val de Marne, 
Essonne et Seine et Marne), à quoi s’ajoutent l’Oise en extrémité nord et le Loiret coté sud, 

- 65 communes dont 60 en Île de France. 
 
Elle relie au Nord Orry-la-Ville (branche D1) et Creil (branche D3) et au Sud Melun (branche D2) et 
Malesherbes (branche D4), en passant par le cœur de Paris (Gare de Lyon, Châtelet Les Halles et 
Gare du Nord). C’est à la fois la ligne de RER la plus longue (160 km) et la ligne SNCF d'Île-de-France 
la plus fréquentée avec 520 000 voyageurs par jourhttp://www.techno-
science.net/?onglet=glossaire&definition=4091 - _note-0#_note-0. En outre elle a connu une explosion 
de sa fréquentation de près de 40% depuis 8 ans, soit le plus fort accroissement du trafic de tout le 
réseau Transilien sur la même période. 
 
La ligne D a été créée avec le raccordement d’une des branches de la banlieue Nord de Paris avec 
l’ensemble de la banlieue Sud Est à l’exception de la grande couronne située au Sud de Melun. La 
longueur cumulée de la ligne est de 160 km dont seulement 35 km au Nord de Paris. Le nombre de 
gares desservies est de 57 dont dix situées au Nord de Paris. 
 
En heure de pointe, l'exploitation est complexe avec, pour la partie de la ligne concernée par le projet 
de d’aménagement d’une voie de tiroir à Goussainville : 
 

·  un aller-retour Orry-la-Ville - Melun tous les quarts d'heure, omnibus jusqu'à Maisons-Alfort - 
Alfortville, puis direct jusqu'à Villeneuve-Saint-Georges, puis omnibus jusqu'à Melun. 

·  un aller-retour Goussainville (1 train sur 2) / Villiers-le-Bel - Gonesse - Arnouville (1 train sur 2) - 
Corbeil-Essonnes tous les quarts d'heure, par « la vallée », omnibus sur tout le parcours 

 
Pour les autres branches et parties de la ligne : 
 

·  un aller-retour Châtelet-Les Halles - Malesherbes tous les quarts d'heure, par « le plateau », 
dessert Gare de Lyon, puis direct jusqu'à Villeneuve-Saint-Georges, puis omnibus jusqu'au 
terminus excepté la gare de Viry-Châtillon, 

·  un aller Gare de Lyon - Melun tous les quarts d'heure à l'heure de pointe du soir, direct 
Montgeron-Crosne, puis omnibus jusqu'à Melun, 

·  un aller Melun - Gare de Lyon tous les quarts d'heure à l'heure de pointe du matin, omnibus 
jusqu'à Montgeron-Crosne, puis direct Gare de Lyon, 

·  un aller-retour Juvisy - Melun tous les quarts d'heure par la ligne du « plateau », omnibus sur 
tout le parcours. 

 

 

Réseau du RER D (Source : Wikipédia.fr) 

 
La gare de Goussainville  
La gare de Goussainville sert à la fois de gare terminus pour les trains assurant la liaison Goussainville 
– Corbeil-Essonnes et de halte pour les trains assurant la liaison Orry-la-Ville – Melun. Elle constitue un 
pôle de transport important pour la ville de Goussainville mais qui n’est pas dimensionné à ce jour pour 
ce rôle majeur. 
 
Ainsi la gare est inscrite à un contrat de pôle qui vise à l’aménager ainsi que son environnement urbain 
incluant les commerces, les équipements sportifs et les activités présentes sur le site. Les principaux 
axes de ce projet sont : 
 

�  la réalisation d’une plateforme multimodale, 

�  une meilleure lisibilité des espaces notamment en matière de stationnement et permettant 
d’assurer une sécurité pour les circulations douces et les piétons. 

 
Le projet d’aménagement retenu doit permettre de répondre aux dysfonctionnements constatés. Ceci 
passe par la réalisation de dix actions, à savoir : 
 
1- L’aménagement d’un parvis de gare et d’un « dépose-minute » inexistante pour le moment, 
2- La démolition-reconstruction des commerces du parvis, 
3- La création d’un cheminement piéton entre la gare et l’avenue Pierre de Coubertin, 
4- La requalification de la rue Lucien Matheron, 
5- L’aménagement d’un carrefour giratoire à l’intersection Sarraut-Matheron, 
6- Le réaménagement du parking dit de la sécurité sociale et de ses accès par une voirie à double 
sens, 
7- La mise en place d’une signalétique et d’un jalonnement, 
8- La création de deux parkings de 130 et de 30 places le long de la gare et à proximité de l’avenue 
Pierre de Coubertin, 
9- La création d’une gare routière, 
10- La création d’un parc à vélos. 
 
Ce projet est actuellement en cours de réalisation et a débuté avec la rénovation de la gare. 
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Situation actuelle de la gare de Goussainville (Source : Inexia) 

 
5. 4. 4. Les réseaux et servitudes d’utilité publiq ue 

Les servitudes se présentent comme des contraintes d’utilisation ou d’occupation des sols affectant les 
terrains nus ou bâtis et sont liées à un immeuble, un droit de passage, une infrastructure, ou des 
réseaux divers. Elles sont répertoriées dans le POS de la commune de Goussainville. 
 

- Les réseaux (canalisations et lignes aériennes élec triques et téléphoniques) 

Aucun réseau lié à des servitudes d’utilité publique n’est présent au sein de l’aire d’étude. 
 
Il est cependant important de noter que 2 canalisations sont présentes dans l’aire d’étude, une d’eaux 
pluviales et l’autre d’eaux usées, les deux se rejoignent Impasse Hoche pour passer sous la voie ferrée, 
elle sont collectées par la suite au niveau d’un fossé bétonné et sont rejetées par la suite dans le 
Crosne. 
 

   

Position de l’évacuation des eaux pluviales et usées  Bouche d’évacuation des eaux pluviales et usées 

   

 Bouche d’évacuation des eaux pluviales et usées  Fossé d’écoulement des eaux pluviales et usées 

 

- Servitudes radioélectriques 

·  Servitudes relatives aux transmissions radioélectri ques concernant la protection contre 
les obstacles, des centres d'émission et de récepti on exploités par l'Etat  

 
Pour obtenir un bon fonctionnement des télécommunications radioélectriques, il faut prendre certaines 
précautions pour les garantir des obstacles, des perturbations électromagnétiques ou des interférences, 
en tenant compte des particularités de propagation des ondes des diverses fréquences utilisées. 
Des servitudes radioélectriques sont donc établies dans l’intérêt des transmissions comme dans celui 
des réceptions. Ces servitudes sont de deux sortes : celles qui protègent les réceptions radioélectriques 
contre les perturbations électromagnétiques et celles qui protègent les télécommunications 
radioélectriques contre les obstacles. 
 
Ces dernières imposent certaines contraintes pouvant influer sur la position et la hauteur d’une tour. 
Elles interdisent l’édification des ouvrages ou réglementent leur hauteur dans des zones définies autour 
des centres radioélectriques. Les obstacles susceptibles de perturber la propagation des ondes peuvent 
être des maisons, des immeubles, des ponts, des clôtures et a fortiori des tours. Pour éviter que de tels 
obstacles puissent être construits, les plans de servitudes précisent des zones dans lesquelles il est 
interdit de créer des obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus haute excéderait la côte définie par 
ce plan. 
 
Une servitude de ce type est présente au sein de l’ aire d’étude et protège ainsi la liaison 
TAVERNY / BESSANCOURT – MONTHYON , liaison utilisant des fréquences supérieures à 30 MHz,  
et protégée par une zone spéciale de dégagement. Cette zone affecte la forme d’un couloir axé sur la 
projection au sol du trajet des ondes. 
 
Selon l’art. R. 23 du Code des postes et des télécommunications : « La largeur d'une zone spéciale de 
dégagement protégeant une liaison radioélectrique entre deux points fixes comptée 
perpendiculairement à la projection horizontale du trajet des ondes radioélectriques ne peut excéder 50 
mètres de part et d'autre de cette projection. Les constructions et obstacles situés dans la zone de 
dégagement ainsi définie doivent se trouver à 10 mètres au-dessous de la ligne droite joignant les 
aériens d'émission et de réception, sans cependant que la limitation de hauteur imposée à une 
construction puisse être inférieure à 25 mètres���}. 

��
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- Servitudes aéronautique 

·  Servitudes aéronautiques instituées pour la protect ion de la circulation aérienne : 
servitudes de dégagements (servitudes T5). 

 
Les servitudes aéronautiques de dégagement comportent l'interdiction de créer, ou l'obligation de 
supprimer, les obstacles susceptibles de constituer un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles 
au fonctionnement des dispositifs de sécurité établis dans l'intérêt de la navigation aérienne. 
 
Elles sont reportées sur un plan de dégagement. Les surfaces de dégagement, figurant sur ce plan, 
permettent de déterminer les altitudes que doivent respecter les obstacles. 
Les servitudes peuvent entraîner : 

- une limitation de hauteur pour les constructions, les arbres ou diverses installations (pylônes, 
antennes, obstacles filiformes, etc.) 

- la possibilité, pour l’administration, de demander la suppression des obstacles gênants 
existants. 

 
Les surfaces de dégagement sont représentées en surimpression de couleur rouge sur les fonds de 
cartes de l’IGN par leurs limites et par l’indication des altitudes de ces limites ; les altitudes sont 
entourées d’un cercle et sont rapportées au nivellement général de la France (pour les aérodromes du 
territoire métropolitain). 
 
Une servitude de ce type est présente au sein de l’ aire d’étude, elle est liée à l’aéroport du 
Bourget. 
 

·  Servitudes radioélectriques instituées pour la prot ection des installations de navigation 
et d’atterrissage (servitude T8) 

 
Ces servitudes sont applicables aux installations d’aides à la navigation aérienne et à l’atterrissage 
(émission et réception), aux centres émetteurs et récepteurs de la météorologie nationale ainsi qu’aux 
faisceaux hertziens. Elles sont représentées via le même principe que les servitudes de dégagement en 
cercle de couleur bleu indiquant pour chacun d’entre eux les altitudes limites à ne pas dépasser. 
 
Une servitude de ce type est présente au sein de l’ aire d’étude, elle est liée à l’aéroport de 
Roissy- Charles de Gaulles. 
 
 
 

6. SANTE PUBLIQUE - QUALITE DE L ’AIR 

6. 1. LES POLLUANTS  

L’air est un mélange gazeux contenant des gaz indispensables à la vie : oxygène, azote, dioxyde de 
carbone, gaz rares (néons, argons, etc.), vapeur d’eau, et nous respirons en moyenne 15 à 17 m3 par 
jour. La pollution atmosphérique résulte de l’augmentation des teneurs des composants naturels, mais 
aussi de l’introduction de nouveaux composants, nocif à partir d’un certain seuil. 
 
L’activité humaine génère l’émission de nombreux polluants dans l’atmosphère, leurs origines et effets 
sont décrits ci-dessous (seuls les polluants faisant l’objet de mesure de surveillance par la station la 
plus proche de la zone d’étude seront pris en compte). 
 

- Les oxydes d’azote (NO x) : 

Le terme d’oxydes d’azote désigne le monoxyde d’azote (NO) et le dioxyde d’azote (NO2). Ces 
composants sont formés par oxydation de l’azote atmosphérique (N2) lors des combustions 
(essentiellement à haute température) de carburants et combustibles fossiles. 
 
Les oxydes d’azote, avec les composés organiques volatils, interviennent dans les processus de 
formation de la pollution photo-oxydante et de l’ozone dans la basse atmosphère. 
 
Les transports routiers représentent environ 75% des émissions d’oxydes d’azote (1997). Bien que 
l’équipement des automobilistes par des pots catalytiques favorise une diminution unitaire des 
émissions d’oxydes d’azote, les concentrations dans l’air ne diminuent guère compte tenu de l’âge du 
parc automobile et de l’augmentation constante du trafic. 
Le dioxyde d’azote (NO2) peut occasionner des graves troubles pulmonaires dont le plus fréquent est 
l’œdème pulmonaire. Il peut entraîner une altération de la respiration et une hyperactivité bronchique 
chez les asthmatiques et il peut aussi augmenter la sensibilité des enfants aux infections microbiennes. 
 
Quand au monoxyde d’azote (NO), il peut se fixer à l’hémoglobine et entraîner la méthémoglobinémie 
chez les nourrissons. 
 

- Les particules fines (PM10) 

Les particules en suspension proviennent de certains procédés industriels (incinération, carrières, 
cimenteries), des chauffages domestiques en hiver, mais majoritairement du trafic automobile 
(particules diesel, usures des pièces mécaniques et pneumatiques, etc.) 
 
L’action des particules est irritante et dépend de leurs diamètres. Les grosses particules (diamètre 
supérieur à 10µm) sont retenues par les voies aériennes supérieures (muqueuses du naso-pharynx). 
Entre 5 et 10 µm, elle reste au niveau des grosses voies ariennes (trachée, bronche). Les plus fines 
pénètrent les alvéoles pulmonaires et peuvent, surtout chez l’enfant, irriter les voies respiratoires ou 
altérer la fonction respiratoire. 

- Le dioxyde de soufre (SO 2) 

La principale source d’émission du SO2 est constituée par les foyers domestiques et industriels, 
notamment lors de la combustion du charbon et du fuel. Il est également émis par les véhicules diesel. 
 
Compte tenu du développement du nucléaire, de l’utilisation de combustibles moins chargés en soufre 
et de systèmes de dépollution des cheminées d’évacuation des fumées, les concentrations ambiantes 
ont diminué de plus de 50% en 15 ans. 



 MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

  
33 

 
Le dioxyde de soufre associé aux poussières peut provoquer des problèmes respiratoires chez les 
personnes fragiles. 
 

- L’ozone (O 3) 

C’est un composant dit secondaire de l’atmosphère qui résulte de la transformation photochimique des 
polluants primaires (les oxydes d’azote et les hydrocarbures) sous l’effet du rayonnement solaire. Lors 
de journées de forte chaleur, très ensoleillées et avec des conditions anticycloniques, la pollution 
automobile peut se transformer en pollution photo oxydante (brouillard ou smog d’ozone), avec des 
teneurs en ozone qui peuvent atteindre, voir dépasser, les seuils réglementaires. 
 
Si en altitude, l’ozone est salutaire pour la vie car il protège des rayonnements ultraviolets, une trop 
forte concentration d’ozone dans l’air que nous respirons peut provoquer des irritations oculaires dans 
un premier temps, puis, des problèmes respiratoires. 
 
 

6. 2. LES RESULTATS DANS LA ZONE D ’ETUDE 

Le secteur d’étude est couvert par AIRPARIF, association à but non lucratif régie par la loi du 1er juillet 
1901 et le décret du 16 août 1901. Cette association créée en 1979, est chargée de surveiller la qualité 
de l’air sur l’ensemble de la région Ile-de-France, rassemblant 11 millions d’habitants (19 % de la 
population française) répartis dans près de 1300 communes sur une surface de 12 000 km2. 
Les mesures suivantes sont issues de la station de surveillance périurbaine de Gonesse, pour l’année 
2009. 
Cette station est la plus proche de la zone d’étude, elle se situe à environ 5 km de la zone d’étude dans 
un contexte relativement identique à cette dernière. 
 

 

Réseau de surveillance AIRPARIF du Val d’Oise (Source : AIRPARIF) 

 
Les résultats de cette station de mesure sont présentés dans le tableau ci-dessous : 
 
Polluant NO2 NOx PM10 SO2 O3 
Station de surveillance 
Zone rurale Sud-Est - 
Forêt de 
Fontainebleau 
(mesures en valeur 
moyenne annuelle 
horaire) 

27 µg/m3 46 µg/m3 27 µg/m3 Pas de données 
disponibles 

Pas de données 
disponibles 

Réglementation 
Française  

Valeur 
limite 

annuelle 
2009 : 42 

µg/m3 
2010 : 40 

µg/m3 
 

Objectif de 
qualité 

40 µg/m3 

Valeur 
limite 

annuelle 
30 µg/m3 

(protection 
de la 

végétation) 

Valeur limite 
annuelle 
40 µg/m3 

 
Objectif 

de qualité 
30 µg/m3 

Valeur 
limite 

annuelle 
(Protection des 
 écosystèmes) 

20 µg/m3 

AOT40 
Végétation 

2009 
 

Objectif de qualité 
6000 µg/m3.h 

 
Les valeurs observées, parfois proches des valeurs seuils, voire les dépassant dans le cas des oxydes 
d’azote, sont caractéristiques des milieux urbains, généralement soumis à une pollution atmosphérique 
due à la circulation automobile et à certains modes de chauffage. 
 

Aire d’étude  
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7. SANTE PUBLIQUE - L’ENVIRONNEMENT ACOUSTIQUE 

7. 1. LE CADRE REGLEMENTAIRE  

La réglementation, applicable au projet de modification en gare de Goussainville est basée sur : 

·  L’article L571-9 du Code de l’Environnement  (ancien article 12 de la loi cadre n°92-1444 
du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit), 

·  Les articles R571-44 à R571-52 du Code de l'Environ nement  (ancien décret n° 95-22 du 9 
janvier 1995) relatifs à la limitation du bruit des aménagements et des infrastructures de 
transports terrestres, 

·  L'arrêté du 8 novembre 1999  relatif au bruit des infrastructures ferroviaires, 

·  L’instruction du 28 février 2002 , relative à la prise en compte du bruit dans la conception, 
l’étude et la réalisation de nouvelles infrastructures ferroviaires ou l’aménagement 
d’infrastructures existantes, 

·  La circulaire du 25 mai 2004  relative au bruit des infrastructures de transports terrestres en 
application du plan national d'actions contre le bruit du 6 octobre 2003. 

 

L'article R.571-44 du code de l'Environnement précise que la conception, l'étude et la réalisation d'une 
infrastructure de transports terrestres nouvelle et la modification significative d'une infrastructu re 
de transports terrestres existante  sont accompagnées de mesures destinées à éviter que le 
fonctionnement de l'infrastructure ne crée de nuisances sonores excessives. 
 

L’article R.571-52 du Code de l'Environnement précise que la réglementation relative au bruit des 
aménagements ferroviaires « s’applique aux infrastructures nouvelles et aux modifications ou 
transformations significatives d’une infrastructure existante, dont l’acte décidant l’ouverture d’une 
enquête publique en application de l’article L. 11-1 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique ou du décret du 23 avril 1985, ou l’acte prorogeant les effets d’une déclaration d’utilité publique 
est postérieur de plus de six mois à la date de publication de l’arrêté » (soit le 8 novembre 1999 pour 
les infrastructures ferroviaires). 

 

Sera considérée comme significative , toute modification ou transformation d'une infras tructure 
telle que la contribution qui en résulterait à term e serait supérieure de plus de 2 dB(A)  à la 
contribution sonore à terme de cette même infrastru cture avant cette transformation  ou cette 
modification pour au moins une des périodes représentatives (jour ou nuit). 
 

L'article R.571-47 du même décret précise que la potentialité de gêne due au bruit d'une infrastructure 
de transports terrestres est caractérisée par des indicateurs qui prennent en compte les nuisances 
sonores des périodes représentatives de la gêne des riverains de jour et de nuit. Pour chacune de ces 
périodes, des niveaux maxima admissibles pour la contribution sonore de l'infrastructure sont définis en 
fonction de la nature des locaux, de leur mode d'occupation, et du niveau sonore préexistant. 
 

L'article 1er de l'arrêté du 8/11/1999 définit les indicateurs de gêne ainsi que les périodes à prendre en 
compte : 

- Pour la période diurne,  le niveau de pression acoustique pondéré A pendant la période 
de 6 heures à 22 heures (noté LAeq (6h-22h)) est retenu pour la contribution sonore de 
l'infrastructure concernée. 

- Pour la période nocturne , le niveau de pression acoustique équivalent pondéré A 
pendant la période de 22 heures à 6 heures (noté LAeq (22h-6h)) est retenu pour la 
contribution sonore de l'infrastructure concernée. 

 
Dans le cas d'une transformation significative de voie existante (impact prévisible de la transformation 
supérieure à 2 dB(A)), le niveau sonore résultant devra respecter les prescriptions suivantes : 

- Si la contribution sonore de l'infrastructure ferroviaire avant travaux est inférieure aux 
valeurs du tableau ci-contre, elle ne pourra excéder ces valeurs après travaux. 

- Dans le cas contraire, la contribution sonore, après travaux, ne devra pas dépasser celle 
avant travaux sans pouvoir toutefois excéder 68 dB(A) le jour et 63 dB(A) la nuit, 
exprimés en termes de LAeq. 

 

L'article 2 du même arrêté définit les niveaux maxima à ne pas dépasser pour chacune des deux 
périodes, selon l'usage et la nature des locaux étudiés et selon l'ambiance sonore préexistante : 

Usage et nature des locaux LAeq 

(6h-22h) 
LAeq 

(22h-6h) 
Etablissements de santé, de soins et d’action sociale 63 (1) 58 

Etablissements d’enseignement (à l’exclusion des ateliers bruyants et 
des locaux sportifs) 63  

Logements en zone d'ambiance sonore préexistante modérée 63 58 
Autres logements (en zone d'ambiance sonore non modérée) 68 63 

Locaux à usage de bureaux en zone d’ambiance sonore préexistante 
modérée 68  

(1) Ces valeurs sont supérieures de 3 dB(A) à celles qui seraient mesurées en champ libre ou en façade, dans le plan d'une fenêtre 
ouverte. II convient de tenir compte de cet écart pour toute comparaison avec d'autres réglementations qui sont basées sur des niveaux 
sonores maximaux admissibles en champ libre ou mesurés devant des fenêtres ouvertes. 
Pour les salles de soins et les salles réservées au séjour de malades, ce niveau est abaissé à 57 dB(A). 

 

Une zone est dite d'ambiance sonore modérée si le niveau de bruit ambiant existant à 2 mètres en 
avant des façades des bâtiments est tel que LAeq(6h-22h) est inférieur à 65 dB(A)  et LAeq(22h-6h) est 
inférieur à 60 dB(A), toutes sources sonores confondues. 
 

En résumé, pour les logements  : 

·  Si le niveau sonore ferroviaire LAeq augmente de pl us de 2 dB(A), il devra être 
ramené : 

Ambiance sonore préexistante modérée  

A 63 dB(A) le jour (58 dB(A) la nuit), s’il est ini tialement inférieur à 63 dB(A) (58 dB(A) la 
nuit), 

A son niveau sans modification, s’il est initialeme nt compris entre 63 et 65 dB(A) le jour 
(58 et 60 dB(A) la nuit) 

 
Ambiance sonore préexistante non modérée  

A 68 dB(A) le jour (63 dB(A) la nuit) 

 
·  Si le niveau sonore ferroviaire LAeq augmente de mo ins de 2 dB(A) , aucune mesure de 

protection n'est à prévoir au titre du projet. 
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7. 2. LES RESULTATS DANS L ’AIRE D’ETUDE 

- Ambiance acoustique de l’aire d’étude 
Les résultats sont issus du site Internet de la DDEA du Val d’Oise concernant le bruit des installations 
ferroviaires. Les mesures réalisées sont celle de l’indice Lden, un indicateur du niveau de bruit global 
pendant la journée, la soirée et la nuit utilisé, pour qualifier la gêne liée à l’exposition au bruit. 

 

 

Source : DDEAA 95 

L’aire d’étude est localisée dans une zone où les niveaux sonores mesurés sont compris entre 60 et 
70 dB(A) pour les zones les plus proches de la voie et entre 55 et 60 dB(A) pour les zones les plus 
éloignées. 
 

- Le Plan d’Exposition au Bruit (PEB)  
Par arrêté interpréfectoral du 3 avril 2007, les préfets du Val d’Oise, de Seine Saint Denis, de Seine et 
Marne, des Yvelines et de l’Oise ont approuvé le Plan d’Exposition au Bruit (PEB) révisé de l’aérodrome 
Paris Charles-de-Gaulle. Il vise à maîtriser l’urbanisation près des aérodromes, en interdisant dans 
certaines zones, les constructions de logements, afin de limiter le nombre de riverains soumis aux 
nuisances sonores. 
 
Le PEB concerne 63 communes réparties sur 3 départements que sont Le Val d'Oise, la Seine Saint 
Denis et la Seine et Marne. Dans le Val d’Oise, le territoire de l’EPA Plaine de France est concerné par 
le PEB, tout particulièrement les espaces urbains que sont les communes de Gonesse, de Sarcelles, de 
Villiers le Bel et de Goussainville. 
 
Il représente un classement des territoires à partir des prévisions de développement de l’activité 
aérienne, en quatre zones : 
 

Les zones A et B sont considérées comme les zones de bruit fort. A l’intérieur de ces zones, seuls sont 
autorisés les constructions à usage d’habitation et les équipements publics ou collectifs liés à l’activité 
aéronautique, les logements de fonction et les constructions nécessaires à l’activité agricole. 
 
La zone C est considérée comme une zone de bruit modéré. A l’intérieur de cette zone, les 
constructions individuelles sont autorisées à condition d’être situées dans un secteur urbanisé, desservi 
par des équipements publics et dès lors qu’elles n’accroissent que faiblement la capacité d’accueil de 
ce secteur. En outre, dans cette zone, des secteurs peuvent être délimités à l’intérieur desquels pour 
permettre le renouvellement urbain de quartiers ou de villages existants, des opérations de 
réhabilitation et de réaménagement urbain sont autorisées. Elles ne doivent pas entraîner 
d’augmentation de la population soumise aux nuisances sonores. Ces secteurs peuvent être délimités 
postérieurement à la publication du PEB, à la demande de la commune compétente en matière de plan 
local d’urbanisme, par arrêté préfectoral pris après enquête publique. La zone C  sur le territoire de la 
Plaine de France  concerne près de 220 000 habitants. 
 
Enfin, dans les zones A, B et C, la rénovation, la réhabilitation, l’amélioration, l’extension mesurée et la 
reconstruction des constructions existantes sont admises à condition qu’elles n’impliquent pas 
d’accroissement de la capacité d’accueil d’habitants. 
 
La zone D instaurée par la loi du 12 juillet 1999 n’impose pas de restriction à l’urbanisation. Les 
constructions autorisées doivent faire l’objet de mesures d’isolation acoustique renforcées prévues à 
l’article L.147-6 du code de l’urbanisme. 
 
La carte suivante montre la répartition de ces zones au niveau de la commune de Goussainville. 
 

  

Cartographie du plan d’exposition au bruit de l’aéroport Roissy Charles de Gaulles (Source : DDEA 95) 

 
L’aire d’étude est entièrement située dans les zones B et C, l’ambiance acoustique y est relativement 
élevée. 
 
L’ambiance acoustique de l’aire d’étude est relativ ement élevée, le bruit constitue un enjeu  
majeur du projet.  

Limite extérieure de la zone A 

Limite extérieure de la zone B 

Limite extérieure de la zone C 

Limite extérieure de la zone D 



AMENAGEMENT DU TERMINUS DE GOUSSAINVILLE – ANNEXE A L’ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  
 

  
36 

7. 3. ETUDE ACOUSTIQUE 

7.3.1. CAMPAGNES DE MESURES  

 
Les mesures acoustiques ont été effectuées conformément à la norme NFS 31-088 relative à la 
caractérisation du bruit ferroviaire, à la norme NFS 31-085 relative à la caractérisation du bruit routier et 
à la norme NFS 31-010 relative à la caractérisation et au mesurage des bruits de l'environnement.  

Le matériel utilisé pour les mesures est homologué de classe 1 ou 2 et certifié par le Laboratoire 
National d’Essais. 

La méthode des LAeq courts (1 seconde) a été utilisée pour éliminer en première approche, si 
nécessaire, la contribution de sources de bruits "parasites" non pertinentes dans la détermination du 
niveau sonore, afin de ne conserver que le bruit caractéristique de la zone. 

La contribution sonore de l’infrastructure ferroviaire elle-même est calculée après codage des 
passages de trains (en référence avec les données de passage fournies par la SNCF par type de 
train) et les résultats sont donnés en niveau de bruit global (toutes sources de bruit confondues 
routières et ferroviaires), en contribution ferroviaire  (avec détail RERD et fret lorsque c’est possible) 
et en niveau résiduel principalement routier . 

Durant la mesure, la situation a été jugée quasi représentative d’une période normale du point de vue 
des circulations ferroviaires (nombre et type de trains). Le trafic  comptabilisé est spécifié dans les 
fiches de mesure. 

Les conditions météorologiques  durant la période de mesure sont présentées en annexe 2 et 
conformes à la norme NFS 31-010. Elles ont peu d’incidence sur ces mesures toutes réalisées à 
proximité immédiate de la voie. 

Les mesures sur les 20 habitations sélectionnées, appelées points fixes PF1 à PF20 , ont été réalisées 
entre le 4 août et le 8 août 2008 . Leur localisation est présentée sur les cartes des pages suivantes. 

Les résultats sont donnés selon les indicateurs réglementaires LAeq(6h-22h) et LAeq(22h-6h), 
dimensionnant pour les Points Noirs Bruit. 

Les points ont été répartis afin d’être représentatifs des différentes situations réelles de terrain et de 
prendre en compte les modifications des différents paramètres incidents sur le bruit. 

 

La planche page suivante indique la position du poi nt de mesure réalisé dans le secteur de 
Goussainville. 
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PF4 
Goussainville 

PF3 
Gonesse 

PF2 
Stains 

PF1 
Paris -Nord 

PF5 
Orry la Ville 
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- Résultats des mesures 

 

 

    Période LAeq Ecart jour-nuit Nombre de trains codés sur 
évolution temporelle 

Trains : Relevés pendant 
les mesures 

Commentaires 
Référence Adresse Hauteur 

Début/fin 
de la 

mesure 
 Global Tous 

trains 
RER 

D Fret Autres Résiduel Global Tous 
trains 

Tous 
trains 

RER 
D Fret Autres Tous 

trains 
RER 

D Fret Autres 

PF4 

18 av. J. 
Potel 
95190 

Goussainville 

2,5m 
de haut 

Du 
4/08/2008 
à 16h au 
5/08/2008 
à 16h 

Jour 60,5 55,0 45,5 47,5 53,5 59,0 

6,0 3,0 

205 60 10 135 276 123 11 142 
Voie en fort 

remblai 
Nuit 54,5 52,0 40,0 51,5 42,0 51,0 29 13 8 8 34 17 8 9 

 
 
Entre Goussainville et Orry la Ville, le nombre de circulations RER D diminue (tout comme les 
autres circulations voyageurs). De fait, la contribution sonore des trains de fret devient 
prépondérante de nuit vis à vis de la contribution sonore ferroviaire globale. L'écart jour / nuit sur 
la contribution sonore ferroviaire est alors comprise entre 3 et 6 dB(A). 
Sur Goussainville (PF4), la contribution sonore ferroviaire n'est pas prépondérante (inférieure de 
4,5 dB(A) le jour et de 2,5 dB(A) la nuit au niveau de bruit global). On note sur ce point de mesure 
l'enregistrement de nombreux passage d'avions (proximité à l'aéroport de Roissy Charles de 
Gaulle). L’ambiance sonore en ce point est modérée. 
 
Enfin, pour PF4, on ne relève pas de situation de PNB ferroviaire. 
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7.3.2. MODELISATION ACOUSTIQUE ET CARTOGRAPHIE DE LA 
SITUATION ACTUELLE  

�  Méthodologie de simulation 

Le modèle de terrain  a été élaboré sous le logiciel CADNA à partir de données 3D issues de la 
BDTOPO de l’IGN. 

La construction du modèle est complétée par des relevés terrain dans la zone de proximité immédiate 
des voies : profil, obstacles, nature du bâti.  

 

�  Modélisation du site : hypothèses retenues 

Les calculs sont conduits selon la norme NFS 31-133 de février 2007 comprenant les recommandations 
en matière de conditions météorologiques.  

Les sources ferroviaires sont caractérisées acoustiquement en référence au document SNCF 
« Méthode et données d’émission sonore pour la réalisation des études prévisionnelles du bruit des 
infrastructures de transport ferroviaire dans l’environnement », qui donne une description des matériels 
ferroviaires avec les puissances acoustiques associées par bandes de fréquences et par type de train à 
la vitesse de référence. 

 

�  Matériel roulant 

Les types de trains ont été modélisés avec leurs caractéristiques acoustiques (les matériels RER D sont 
repérés en jaune). 

Au total, 13 types de matériels roulants ont été retenus sur la base du fichier Cartobruit 2006 fournie par 
RFF permettant de connaître le nombre de circulations par type de train sur les segments définis 
comme homogènes vis à vis du trafic pour chaque période jour (day), soirée (evening) et nuit (night). 

 

�  Vitesses 

Les vitesses de circulations sont adaptées en fonction des types de train et des zones de limitation de 
vitesse. Les vitesses de circulation RERD prennent en compte les vitesses maximales admissibles en 
ligne et les % d’arrêt à chaque gare. 

 

·  Armement 

Les zones d’armement bruyant (par comparaison à un armement de référence LRS sur traverses béton 
pour lequel les puissances acoustiques définies précédemment ont été présentées) et les ponts 
métalliques (fourniture des PK correspondants par RFF) sont pris en compte sur la base d’une pénalité 
de : 

� 3 dB pour les rails courts 
� 3 dB pour les traverses bois 
� 10 dB pour les ponts métalliques 

 

 

 

 
·  Trafics 

Situation actuelle 

Les trafics  pris en compte dans la situation actuelle résultent des données fournies dans le fichier 
Cartobruit 2006 corrigées des données de trafics spécifiques aux circulations RER D.  

Ces dernières sont issues des données fournies pour l'année 2009 (prise comme année de référence 
pour la situation actuelle) sur la base d'un Jour Ouvrable de Base (JOB) pondéré d'un coefficient 0,95 
pour obtenir un Trafic Moyen Journalier Annuel (TMJA).  

Les affectations des différents trafics sur les voies  sont faites, sur les secteurs où les circulations 
sont mélangées, selon les indications fournies par RFF. 

 

�  Validation du modèle 

Par la suite, l’exploitation des résultats a permis le calage du  modèle  après correction des trafics 
vis à vis des valeurs moyennes retenues pour l’étude afin de fiabiliser le modèle. 

Une fois le modèle géométrique en 3D constitué et les données de trafics de l'année 2009 affectées sur 
les différentes voies, un premier calcul est effectué pour 20 récepteurs correspondant aux 20 points de 
mesure afin de vérifier la validité du modèle de calculs bâti sous le logiciel CADNA-MITHRA. 

La procédure de recalage est la suivante :  

�  Soit les données de trafics 2009 correspondent ("en volume") aux circulations ferroviaires du 
jour des mesures, et ce en considérant les différents types de circulation (RER D, TGV, 
autres voyageurs et fret). Dans ce cas, les résultats de mesures et de calculs peuvent être 
directement confrontés. 

�  Soit les données de trafics 2009 différent de celles relevées pendant les mesures in situ (pour 
un ou plusieurs types de circulations), auquel cas des corrections doivent être apportées sur 
les résultats de calculs pour assurer une concordance entre les trafics des mesures et ceux 
des calculs. C'est seulement après cette correction que les résultats de mesures et de calculs 
peuvent être confrontés pour vérifier la pertinence du modèle. 

Préalablement à l'analyse, rappelons que :  

�  Le matériel de mesures utilisé est de classe de précision 1P et 2, et que les résultats de 
mesures sont donnés de fait avec une précision de ± 0,7 dB(A) pour ce type de matériel. 

·  En l'absence de documentation spécifique au domaine ferroviaire, il est d'usage de 
considérer, pour un logiciel comme CADNA-MITHRA équipé du module ferroviaire, une 
précision de ± 2 dB(A) pour des sites simples ou à proximité des voies (moins de 
100m) et de ± 4 dB(A) pour des sites complexes ou à dista nce des voies (plus de 100 m 
où les résultats peuvent être influencés par les co nditions météorologiques) . 

·  Enfin, le recalage en nombre de circulations est d'autant moins fiable que le nombre est petit 
(problème de représentativité d'un faible échantillon). 

 

Pour le point de mesure PF4 en période nocturne , la contribution sonore des circulations des trains 
de fret est prépondérante. Or, le nombre de trains de fret en circulation pendant les mesures diffère 
notablement de ceux considérés dans les hypothèses de trafics transmises par RFF à l'horizon 2009. Il 
est donc nécessaire de procéder à une correction, en termes de trafic fret, pour vérifier la pertinence du 
modèle CADNA-MITHRA. Enfin, lorsque les circulations frets considérées ne concernent que quelques 
unités en période nocturne, la constitution de ces trains de fret (nombre de wagons) a une grande 
importance : Si elle diffère de la composition moyenne prise en compte dans le cadre du modèle 
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CADNA-MITHRA, des écarts notables (au-delà de la précision attendue) peuvent apparaître entre 
valeurs mesurées et valeurs calculées. 

Pour ce même point de mesure en période diurne , les écarts constatés entre les valeurs calculées 
et celles mesurées sont dans les limites de la précision attendue pour ce type de modélisation. 

 

7.3.3. SITUATION ACOUSTIQUE ACTUELLE DANS LE SECTEUR DE 
GOUSSAINVILLE  

Au Point fixe 4, l’ambiance sonore est modérée. 
 
En revanche la modélisation fait apparaître des PNB nocturnes dans le secteur de Goussainville. Voir le 
tableau ci-dessous. 
 

En Noir Gras  les communes où préexiste(nt) un (ou plusieurs) PNB 
En Noir les communes où aucun bâtiment n’est en situation de PNB actuellement 

 

Communes 

LAeq (jour)  LAeq (nuit)  
entre 73 

et 78 >78 entre 68 et 
73 >73 

2010 2010 2010 2010 
GOUSSAINVILLE  0 0 40 1 

 
La commune de Goussainville compte 40 bâtiments en situation de PNB nocturne. 
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8. SYNTHESE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX  

Il s'agit dans ce paragraphe de recenser les thèmes décrits dans l'état initial et qui représentent des 
enjeux environnementaux pour le projet. 
 

8. 1. LE MILIEU PHYSIQUE 

�  Le relief 

La zone d’étude se situe en bordure du plateau de la plaine de France. Le relief y est peu marqué, il 
varie entre 90 et 86 m d’altitude. Seule une zone très limité au sud de la voie ferrée est vallonnée, un 
fossé béton qui recueille une partie des eaux usées et pluviales de la commune de Goussainville se 
trouve dans la partie médiane à une altitude de 70 m. 

�  La géologie 

La zone d’étude est caractérisée par des terrains sédimentaires du tertiaire composés de sables, de 
marnes et de calcaires plus ou moins fins. La structure du sol alterne entre couches imperméables pour 
les sables et couches perméables pour les calcaires. 
 
Les carrières présentes sur la commune de Goussainville ne sont pas localisées dans l’aire d’étude. 
 
La zone d’étude fait l’objet d’une cartographie de l’aléa retrait gonflement des argiles, elle est située en 
zone d’aléa faible. En période sèche, la présence d’argiles dans le sol de l’aire d’étude ne peut conduire 
que très faiblement à un phénomène de retrait des argiles susceptibles de causer des dégâts sur une 
faible proportion du bâti de la zone concernée. 
 

�  Le climat 

Les données climatiques : températures, quantité de précipitations et vitesses des vents sont 
représentatives d’un climat océanique dégradé. 
 

Dans la mesure où la voie ferrée existe déjà, le mi lieu physique ne constituera pas un enjeu 
pour le projet. 

 

8. 2. LA RESSOURCE EN EAU  

�  Les eaux souterraines 

La nappe de la craie, captive dans la zone d’étude, est localisée sous un important recouvrement de 
terrain, présente une fissuration peu développée ou un colmatage des fissures, elle est peu productive  
de manière générale en Ile-de-France. Ses affleurements sont limités au sud-est de la Seine-et-Marne 
et à la région du Mantois dans les Yvelines. Elle n’est pas utilisée au sein de l’aire d’étude où sa 
sensibilité à une pollution éventuelle est très faible. 
 
La nappe captée au sein de l’aire d’étude est celle contenue dans les calcaires du Lutétien et des 
sables Yprésiens. Elle est captive et peu sensible à la pollution du fait des différentes couches de 
marnes, caillasses ou argiles qui la recouvrent. 

�  Les eaux superficielles 

Aucun cours d’eau n’est présent au sein de l’aire d’étude 
 

�  Le risque inondation 

Malgré l’absence de plan de zonage réglementaire liée au risque inondation, l’enjeu est présent pour la 
commune de Goussainville même s’il reste modéré. De plus, la voie ferrée existante se situe en remblai 
et hors des zones d’inondations déclarées. 
 

La préservation de la qualité de la ressource en ea ux souterraine et superficielle en eau ne 
constitue pas un enjeu pour le projet. La prise en compte du risque inondation par 
ruissellement reste lui un enjeu moyen. 

 

8. 3. LE MILIEU NATUREL  

Aucune zone naturelle à caractère particulier n’est présente au sein de l’aire d’étude. La seule zone non 
urbanisée est traversée du nord au sud par un fossé d’écoulement des eaux usées et pluviales.  
 
Le milieu naturel ne constitue pas un enjeu pour le  projet. 
 

8. 4. LE PAYSAGE  

Le secteur d’étude est caractérisé par un paysage urbain dense, marqué par les emprises ferroviaires 
de la voie ferrée et de la gare de Goussainville. Il n’y a pas à proprement parlé d’espace vert dans l’aire 
d’étude, cependant il est important de noter que le talus concerné par le projet est boisé. 
 

Le paysage, de par la présence de talus boisés au n iveau de la voie ferrée constitue un 
enjeu pour le projet dans la mesure où ceux-ci masq uent partiellement la perception 
visuelle de la voie ferrée par les riverains. 
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8. 5. LE MILIEU HUMAIN  

�  Le patrimoine culturel et archéologique 

Aucun monument historique ni de périmètre de protection d’un de ces monuments n’est présent dans 
l’aire d’étude. 
Concernant les sites archéologiques, les infrastructures ferroviaires existantes ayant déjà remanié le 
sol, la zone peut être considérée comme peu sensible. 
 

Aucun monument historique ou périmètre de protectio n de monument historique n’est 
présent dans l’aire d’étude, ces derniers ne consti tue pas un enjeu pour le projet. 
De la même manière la voie ferrée existant déjà, la  zone archéologique ne constitue pas un 
enjeu pour le projet 

 

�  Les activités industrielles 

Aucune des Installations Classées rencontrées dans l’aire d’étude n’est soumise à autorisation avec 
servitude. De plus, des trains circulent déjà à proximité de ces installations. 
 

Le risque industriel et technologique ne constitue pas un enjeu pour le projet. 

 

�  Les réseaux et servitudes 

Les réseaux d’eaux pluviales et usées sont susceptibles d’interférer avec le projet. 

La présence de canalisations sous le talus ferrovia ire peut avoir un effet significatif sur la 
conception du projet. A ce titre, elles constituero nt un enjeu. 

�  Le foncier 

Le projet reste dans l‘emprise ferroviaire existante entre la gare de Goussainville et une partie des 
emprises ferroviaires situées au nord de cette gare, leur modification ne constitue pas un enjeu foncier 
pour le projet. 

Le foncier ne constitue pas un enjeu pour le projet . 

�  L’urbanisme réglementaire 

L’aire d’étude est localisée dans de nombreuses zones du POS de Goussainville, cependant les le 
projet est entièrement localisée dans les emprises ferroviaires. 

Le projet étant entièrement localisé dans les empri ses ferroviaires, l’urbanisme 
réglementaire ne constitue pas un enjeu pour le pro jet 

 

�  Les infrastructures 

Le RER D dessert la majorité de la région Île-de-France selon un axe nord-sud. Il relie au Nord Orry-la-
Ville (branche D1) et Creil (branche D3) et au Sud Melun (branche D2) et Malesherbes (branche D4), 
en passant par le cœur de Paris (Gare de Lyon, Châtelet Les Halles et Gare du Nord). 
 

Le projet devra veiller à ne pas perturber les acti vités ferroviaires de la zone. 

 

�  Les projets d’aménagements et d’infrastructures 

Seul le projet de pôle gare de Goussainville est pr ésent dans l’aire d’étude, il constitue un 
enjeu pour le projet. 

 

8. 6. LA QUALITE DE L ’AIR 

La qualité de l’air est plutôt moyenne voire mauvaise dans l’aire d’étude. 
 

Le projet devra veiller à ne pas dégrader la qualit é de l’air de la zone d’étude. 

 

8. 7. L’ENVIRONNEMENT ACOUSTIQUE 

L’ambiance sonore est une préoccupation grandissante de la population. Dans l’aire d’étude, 
l’ambiance sonore actuelle est relativement élevée du fait de la proximité de la voie ferrée et de 
l’aéroport de Roissy- Charles de Gaulle. 
 

Le projet devra s’efforcer de ne pas dégrader l’amb iance sonore des riverains dans la zone 
d’étude. 
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1. LE CONTEXTE 

1. 1. LE SCHEMA DE PRINCIPE DU RER D 

Le RER D a fait l’objet d’une réflexion d’ensemble pour examiner les causes des difficultés 
d’exploitation et de la dégradation de la régularité au cours des dernières années. Ces réflexions ont 
abouti à l’établissement d’un Schéma Directeur, décrivant les principales contraintes d’exploitation et 
définissant les orientations pour les traiter, à court, moyen et long terme, selon différents scénarios. Ce 
document a été validé par le STIF en novembre 2006. Le schéma de principe, validée en juillet 2009 
par le STIF, présente quant à lui les aménagements nécessaires à la mise ne place du service annuel 
2014. 
 
Ses objectifs principaux sont : 

� Maintenir à la fois un niveau de régularité fixé et une bonne fréquence des circulations ; 
� Adapter la desserte aux besoins des pôles d’emploi et aux flux de voyageurs ; 
� Améliorer la capacité du système à résorber un certain nombre d’incidents, pour éviter 

les répercussions en cascade. 
 
Le schéma de principe regroupe les objectifs à moyen terme du schéma directeur. Il présente la 
desserte retenue et définit la réalisation des aménagements nécessaires pour le Service Annuel 2014 
(SA 2014). 
 
La desserte mise en place au SA 2014 se définit par le retour de 12 trains par heures sur la partie nord 
de la ligne en heure de pointe ainsi qu’un meilleur cadencement1, idéalement cinq minutes entre 
chaque train. Tous ces trains sont omnibus avec terminus à Villiers-le-Bel-Gonesse, Goussainville ou 
Orry-la-Ville-Coye. 
 
Sur la partie sud, la desserte du SA 2014 se base sur la mise en service du pôle intermodal de 
Pompadour et l’amélioration de la performance des infrastructures entre Châtelet-les-Halles et 
Villeneuve-Saint-Georges pour renforcer la desserte du Val de Marne. Cela se traduit par un arrêt 
systématique de tous les trains en gare de Pompadour et par un arrêt supplémentaire à Maisons-Alfort 
– Alfortville par quart d’heure. 
 
Au nord de la ligne, l’heure creuse est caractérisée par quatre trains terminus Goussainville, deux trains 
terminus Orry-la-Ville et deux trains terminus Villiers-le-Bel. 
 
Au sud de la ligne, la mission Malesherbes – Paris Gare de Lyon passe à un train par heure. La mission 
Melun – Paris Gare de Lyon passe par Corbeil avec un train par heure. Cela permet d’offrir une 
desserte de 12 trains per heure dans le Val de Marne. 
 
Les schémas pages suivantes présentent les schémas de desserte de 2009 et projetés (2014) en 
heures de pointes et en heures creuses. 
 
L’aménagement de la voie de tiroir en gare de Goussainville fait partie des actions à mettre en œuvre à 
moyen terme. 
 

                                                
1 Cadencement : mode d'exploitation d'un réseau de transport en commun qui consiste à organiser la circulation 
des véhicules de manière répétitive tout au long de la journée. Par exemple toutes les heures ou toutes les deux 
heures, les mêmes trains desservant les mêmes arrêts se succèderont dans une gare donnée. 

1. 2. LA VOIE ACTUELLE  

La Gare de Goussainville est traversée par des trains de grande ligne reliant Paris à Lille, et desservie 
par les trains de la ligne du RER D. Cette gare comporte 3 voies à quai : 

- deux voies locales : V1L et V2L utilisées pour la desserte au passage des trains du RER D ; 

- une voie médiane VM utilisée pour le retournement2 des trains. 
 
La gare comporte également un tiroir coté Creil, appelé tiroir G, peu utilisé en service régulier car 
commandé à pied d’œuvre3, ainsi qu’un faisceau de 4 voies de services (VS) situé en amont de la gare 
côté V1L. 
 
La phase 1 déjà réalisée de la l’aménagement du terminus de la gare de Goussainville a permis de 
mettre en exploitation régulière le tiroir de retournement. Du fait de ces travaux, la desserte a pu être 
renforcée de deux trains par heure, néanmoins ce système ne permet pas d’absorber naturellement les 
retards. 
 
La voie M n’autorise qu’une seule position de retournement, sur une durée de 15 minutes, ce qui 
fragilise la desserte de la ligne D. En effet, un train arrivant en retard ne peut le résorber avant son 
départ, entraînant par cascade des retards aux autres trains. 
 

 

Situation existante 

2. DESCRIPTION DU PROJET 

2. 1. OBJECTIFS DU PROJET  

Le projet « Goussainville phase 2 » vise à améliorer les aménagements réalisés lors de la phase 1. Il 
consiste à transformer le tiroir existant pour créer une position supplémentaire de stationnement. Il vise 
à donner accès à ce tiroir depuis la voie 1L. 
 
L’objectif du projet est triple : 

- Augmenter la capacité d’accueil à quai des trains  venant du sud et à destination de 
Goussainville, 

- Faciliter l’utilisation accrue du tiroir, 
- Absorber les retards, sans modifier l’affectation conducteur/train initiale. 

 

                                                
2 Retournement : Changement de sens du train sur une direction donnée 
3 Dispositif manœuvré à pied d’œuvre : Dispositif actionnées par l’intermédiaire d’un appareil placé près de la 
voie. 
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Ces points permettront d’améliorer la régularité des missions nord de la ligne du RER D, augmentant 
ainsi son attractivité vis-à-vis des usagers. 
 
 

2. 2. DESCRIPTION DES INTERVENTIONS 

Source : Avant-Projet SNCF 
 
L’objectif de ce projet est d’améliorer l’accès au tiroir de manœuvre en venant du sud, par la pose d’une 
jonction permettant des mouvements de la voie 1L vers le tiroir G. 
 
Cette modification des infrastructures actuelles nécessite la réalisation de différents types de travaux, 
en gare de Goussainville et sur une période de deux ans : 

·  La création d’une nouvelle jonction pour utiliser le tiroir G à partir de la voie 1L. Cette étape 
nécessite des travaux de signalisation avec modification du quai n°1 pour leur réalisation 

·  La création d’un mur de soutènement pour permettre l’élargissement de la plateforme ferroviaire 
dans le but de déplacer de la voie 1L. Cette opération est nécessaire pour l’allongement du tiroir 
G sur 90 m, 

·  Les travaux de télécommunications et des poteaux caténaires. 
 

 

Situation projetée 

Cette nouvelle configuration permettra d’accueillir un train dans le tiroir G, ce même si la voie M est 
occupé par un autre train. Cette situation permet de libéré rapidement la voie 1L pour ne pas retarder 
les autres trains en ligne. 
 

- Création de la jonction reliant la voie 1L et le ti roir G, modification du quai n°1 

Pour utiliser le tiroir G à partir de la voie 1L, une nouvelle jonction doit être créée entre ces voies. Cette 
modification doit être accompagnée d’un nouveau système de signalisation pour son utilisation future. 
 
La création de cette nouvelle jonction rend l’extrémité du quai 1, sur le pont rail de la rue de la gare, 
inaccessible au public pour des raisons de sécurité. Pour compenser cette perte d’accueil du quai sur 
80m à l’extrémité nord de ce dernier, il est prévu d’allonger de 96 m environ l’extrémité sud de ce même 
quai avec aménagement d’une bande d’éveil pour les personnes malvoyantes. La capacité d’accueil du 

quai est ainsi améliorée. Ces modifications sont compatibles avec le projet de mise en accessibilité de 
la gare inscrit au schéma directeur de l’accessibilité des transports collectifs franciliens (dit « SDA ») 
piloté par le Syndicat des Transports d’Ile-de-France (STIF). 
 
 

 

Création de la nouvelle jonction et travaux de quai 

 

  

 Allongement de l’extrémité sud du quai 1 Pose du signal et partie nord du quai 1 inaccessible au public 

 
Ces travaux de modification du quai 1 nécessitent le remaniement de la signalétique permettant de 
renseigner les voyageurs sur les horaires et destination des trains, ainsi que du mobilier de quai (bancs, 
poubelles, supports d’affichage, etc.). 
 
L’accès aux voies de services (VS) localisées à l’endroit de l’allongement du quai 1 sera supprimé côté 
Creil pour permettre cet allongement de quai. Ces installations ne sont pas utilisées par les rames du 
RER D. 
 

Allongement du quai de 96 m environ pour compenser 
la zone nord rendue indisponible pour le public 

Zone d’environ 80  m environ rendue indisponible au public  à 
cause de la création du signal protégeant la nouvel le jonction 

Elargissement de la plateforme et construction 
d’un mur de soutènement 

Déplacement de la voie 1L pour 
permettre l’allongement du tiroir G  

Zone d’environ 80  m environ rendue indisponible au public  à 
cause de la création du signal protégeant la nouvel le jonction 

 

Allongement du quai de 96 m environ pour 
compenser la zone nord rendue indisponible pour 
le public 
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- Création du mur de soutènement et élargissement de la plateforme ferroviaire 

La création de la nouvelle jonction et le rallongement du tiroir d’environ 90 m, rendent nécessaire 
l’élargissement de la plateforme ferroviaire. En effet, le déplacement de la voie 1L permet de libérer la 
place nécessaire à l’allongement du tiroir. 
 

 

Construction du mur de soutènement et déplacement des voies 

 
Les photos ci-après présentent la position actuelle des voies 1L et 2L ainsi que du tiroir G. Le butoir du 
tiroir constitue son extrémité. 
 

 

Situation actuelle avant le butoir du tiroir 

 

 

Situation actuelle après le butoir du tiroir 

 
Le schéma suivant présente la coupe de la plateforme ferroviaire au droit de la zone modifiée. 
 

 

Etat initial 

Tiroir G  

Butoir du 
tiroir G  

Voie 1L  

Voie 1L  Voie 2L  

Butoir du 
tiroir G  

Voie 1L  Voie 2L 
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Etape 1 
 
La première étape consiste à défricher la partie du talus vouée à disparaitre au profit du mur de 
soutènement. 

 

Etape 1 : défrichement du talus 

 
Etape 2 
 
Suite à cette opération et pour permettre la construction du mur de soutènement, sont réalisées des 
fondations profondes à l’aide de pieux forés. Dès que les fondations sont ainsi réalisées, la semelle du 
mur de soutènement est installée afin de pouvoir construire celui-ci. Des redans1 sont réalisés sur le 
talus existant pour assurer par la suite la cohésion entre le remblai existant et les futures couches de 
terrains qui supporteront les voies déplacées. 
 

 

Etape 2 : Réalisation des fondations du mur de soutènement et réalisation de redans dans le remblai ferroviaire existant 

 
Etape 3 :  

                                                
1 Redan : terrassement en marches d’escalier rendu nécessaire par la mauvaise tenue des remblais. 

 
La semelle du mur de soutènement est ensuite posée. Le mur de soutènement est ensuite construit via 
un coffrage coulissant, le mur contient une ou plusieurs buses permettant l’évacuation des eaux. 
 

 

Etape 3 : construction du mur de soutènement 

Etape 4 :  
 
Un système de drainage est ensuite installé derrière le mur puis l’espace vide est remblayé par couches 
de 0,5 m compactées. Un système de rétention des eaux est mis en place à l’avant du talus. 
 

 

Etape 4 : remblaiement derrière le mur et mise en place d’un système d’assainissement 

 

Voie 1L  Voie 2L 

Voie 1L  Voie 2L 

Redans  

Fondations du mur de 
soutènement 

Voie 1L  Voie 2L 

Mur de soutènement  
Système 
d’évacuation 
des eaux 

Système de 
rétention des 
eaux 

Système de 
drainage 

Remblaiement  

Voie 1L  Voie 2L 
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Etape 5 :  
 
La voie 1L est ensuite déplacée pour permettre le prolongement du tiroir G avec au préalable, 
l’aménagement d’une sous couche avec pose de géotextile. Une piste est réalisée entre la nouvelle 
voie 1L et le mur de soutènement pour l’entretien ultérieur. 
 

 

Etape 5 : déplacement de la voie 1L, allongement du tiroir G et mise en place d’un garde-corps. 

 
Etape 6 :  
 
L’intégration paysagère du mur et du talus est ensuite réalisée pour diminuer son impact visuel vis-à-vis 
des riverains. Le schéma suivant présente un exemple d’intégration paysagère via l’utilisation de 
plantes couvres-sol retombantes. Les essences choisies seront locales et non invasives. L’utilisation de 
plantes grimpantes sera à éviter principalement pour des raisons d’entretien du mur et du talus en 
phase exploitation. 

 

Etape 6 : Exemple d’aménagement paysager du nouveau talus 

 
Au droit des habitations les plus proches de la voie ferrée, le ripage de la voie 1L reste très limité 
puisqu’il n’est que de l’ordre de 0,70 m. 

 

- Les travaux de télécommunication et sur les install ations de traction électrique. 

Les poteaux caténaires, soutenant les câbles électriques nécessaire à l’alimentation des trains, les 
différents éléments de télécommunications (fibre optique et autres câbles de télécommunication) et 
autres installations de signalisation seront modifiés pour s’adapter au nouveau plan de voies et aux 
itinéraires créés, modifiés ou supprimés. 
 
 

- Concernant le planning prévisionnel des travaux : 

 
Pour les opérations prévues en 2012 : 

- Les travaux de dépose de voie pour préparer l’allongement du quai sont prévus de nuit sur 6 
semaines entre janvier et février; 

- Les travaux concernant les caténaires de la voie 2 sont prévus de nuit, sur 5 semaine, entre avril 
et mai ; 

- Les travaux concernant les caténaires de la voie 1 sont prévus de nuit, sur 5 semaine, entre 
octobre et début novembre ; 

- La réalisation du mur de soutènement et les modifications du talus nécessaire à cette opération 
sont prévus de jour entre mai et novembre. 

 
 
Pour les opérations prévues en 2013 : 

- Les travaux de ripage de la voie 1L sont prévus de nuit, ce pendant 2 week-end  entre mai et 
juin, avec 3 semaines de travaux préparatoires, également de nuit et toujours entre mai et juin ; 

- Des travaux de caténaires sont prévus entre février et mars avec des circulations de trains 
travaux pendant cette période ; 

- Les travaux de finitions de voie sont prévus en juillet ; 

- L’allongement du tiroir est prévu entre juillet et août 

- Des travaux de signalisation auront lieu de jour entre avril et octobre. 
 
Les essais auront lieu avant novembre, la mise en service est prévue pour novembre 2013. 
 

Voie 1L  Voie 2L Tiroir G  

Sous couche  
Piste  

Géotextil e 

Couvres -sol 
retombantes 

Arbres 

Voie 1L  Voie 2L Tiroir G  
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3. JUSTIFICATION DU PROJET DU POINT DE VUE DES 
PREOCCUPATIONS D’ENVIRONNEMENT 

Le projet de modification du plan de voies en gare de Goussainville permet de par sa nature, une 
amélioration de la fluidité  et de l’absorption d’éventuels retards de la ligne du RER D, et donc de 
l’attractivité de l’offre ferroviaire. 
 
Le projet se justifie donc par l’ensemble des gains apportés aux utilisateurs des modes de transport 
collectif via l’amélioration de la fluidité de la ligne du RER D, mais aussi de la faiblesse des impacts 
environnementaux (voir chapitre suivant). 
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CHAPITRE 3 :  LES IMPACTS DU PROJET 
ET LES MESURES ENVISAGEES 
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Les impacts du projet seront analysés en distinguant successivement : 
�  les impacts temporaires : directs et indirects, 
�  les impacts permanents : directs et indirects. 
 
DEFINITIONS 

 
- Impact temporaire 
Impact lié à la phase de réalisation des travaux qui, par conséquent, s'atténue progressivement jusqu'à 
disparaître. Une partie indépendante sera consacrée aux impacts temporaires dans ce document de 
manière à bien les séparer des impacts de la phase d’exploitation. En effet, une législation particulière 
encadre les travaux afin de protéger l’environnement durant cette phase. 
 
- Impact permanent 
Impact durable que le projet doit s'efforcer d'éliminer, de réduire ou, à défaut, de compenser lorsqu’il est 
négatif. En effet il existe également des impacts positifs du projet, ceux-ci seront également décrits. 
 
- Impact direct 
Effet directement attribuable aux travaux et aux aménagements projetés. 
 
- Impact indirect 
Effet généralement différé dans le temps, l'espace, ou qui résulte d'interventions ou d'aménagements 
destinés à prolonger ou corriger les conséquences directement imputables à la réalisation des travaux. 
C’est le cas, par exemple, des impacts paysagers et écologiques provoqués par les travaux connexes 
d'un remembrement. 
 
- Mesure (de suppression, de réduction ou de compensa tion) 
Tout dispositif, action ou organisation, dont l'objectif est de supprimer, réduire ou compenser un impact 
négatif du projet. 

 

1. LES IMPACTS TEMPORAIRES DU PROJET ET LES MESURES 
POUR SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

1. 1. PRESENTATION 

Lors des travaux envisagés, des nuisances temporaires peuvent apparaître en particulier pour les 
riverains, le milieu physique, la ressource en eau et le milieu naturel. Il est important d’appréhender au 
mieux ces effets provoqués par les travaux afin de prévoir des mesures de réduction, de suppression 
ou de compensation adaptées. 
 

1. 2. DESCRIPTION GENERALE DES TRAVAUX  

1. 2. 1. Durée des travaux et conditions particuliè res 

Pour les opérations prévues en 2012 : 

- Les travaux de dépose de voie pour préparer l’allongement du quai sont prévus de nuit sur 6 
semaines entre janvier et février; 

- Les travaux concernant les caténaires de la voie 2 sont prévus de nuit, sur 5 semaine, entre avril 
et mai ; 

- Les travaux concernant les caténaires de la voie 1 sont prévus de nuit, sur 5 semaine, entre 
octobre et début novembre ; 

- La réalisation du mur de soutènement et les modifications du talus nécessaire à cette opération 
sont prévus de jour entre mai et novembre. 

 
Pour les opérations prévues en 2013 : 

- Les travaux de ripage de la voie 1L sont prévus de nuit, ce pendant 2 week-end  entre mai et 
juin, avec 3 semaines de travaux préparatoires, également de nuit et toujours entre mai et juin ; 

- Des travaux de caténaires sont prévus entre février et mars avec des circulations de trains 
travaux pendant cette période ; 

Les travaux de finitions de voie sont prévus en juillet ; 

L’allongement du tiroir est prévu entre juillet et août 

Des travaux de signalisation auront lieu de jour entre avril et octobre. 
 
Les essais auront lieu avant novembre, la mise en service est prévue pour novembre 2013. 
 

1. 2. 2. Installations de chantier 

Les installations de travaux seront situées au niveau des emprises ferroviaires de la gare de 
Goussainville mais aussi dans celles située au droit de l’avenue Hoche. Elles seront approvisionnées 
par trains et par camions. 
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1. 3. PRISE EN COMPTE DANS L ’ETUDE D’IMPACT SUR 
L’ENVIRONNEMENT  

Les préconisations destinées à supprimer, réduire ou compenser les impacts temporaires en phase 
chantier sont listées ci-après. Elles seront également stipulées dans les cahiers des charges destinés 
aux entreprises chargées de la réalisation des travaux. Ces dernières auront à en respecter les 
objectifs, qui sont de réduire la nuisance des travaux sur l’environnement. 
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MILIEUX PHYSIQUE 

CLIMATOLOGIE  Les travaux ne sont pas susceptibles d’avoir une quelconque influence sur le climat. Néant. 
RELIEF Les travaux ne sont pas susceptibles d’avoir une quelconque influence sur le relief. Néant. 

GEOLOGIE, PEDOLOGIE 

La réalisation des travaux pourra nécessiter l’utilisation de substances polluantes 
(hydrocarbures, huiles …) et autres produits susceptibles de nuire au milieu environnant, et 
notamment au sol en cas de déversement accidentel.  
 
Des effets sur le sol et le sous-sol pourront également apparaître lors de la réalisation de 
l’élargissement de la plate-forme ferroviaire. L’aléa « retrait gonflement des argiles » est 
faible dans la zone d’étude, l’impact peut être considéré comme nul. 

Les substances toxiques seront récupérées et stockées dans des fûts étanches et collectées 
par des entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le traitement et l’élimination. 
Aucun brûlis ne pourra avoir lieu sur le chantier. 
 
Le phasage du chantier sera programmé de façon à limiter l’importance des éventuels dépôts 
temporaires de matériaux. Les excédents de matériaux seront disposés à l’intérieur des 
emprises du chantier, dans les emprises de la gare, en les éloignant des riverains.  
 
Afin d’éviter toute dispersion de matériaux pollués (matériaux issus notamment des zones 
proches du site à sols pollués), une analyse des déblais pourra avoir lieu et l’évacuation des 
matériaux pollués vers des sites correspondants à leur niveau de pollution, sera prévue. 
 
La mise en œuvre des forages, le choix du type de fondations et la cote de leur ancrage 
seront établis sur la base d’études géotechniques et de sondages précis réalisés 
préalablement aux travaux. 

RESSOURCE EN EAU 

HYDROGEOLOGIE 

Les effets sur la qualité des eaux durant les travaux concernent essentiellement les risques 
de pollution accidentelle liés à l’entreposage sur place de matières dangereuses (huile de 
vidange, hydrocarbures…) pour l’entretien des engins, aux fuites issues des engins de 
chantier et à la nature des matériaux transportés et utilisés (béton, ciment…) notamment 
pour la réalisation du mur de soutènement ou du nouveau quai. 
 
La nappe captée au sein de l’aire d’étude est celle contenue dans les calcaires du Lutétien 
et des sables Yprésiens. Elle est captive et peu sensible à la pollution ; l’impact est donc 
faible. 
 
De plus, la zone d’étude ne présente aucun captage d’alimentation en eau potable. Aucun 
impact n’est donc à prévoir en ces termes. 
 
Le projet, au stade des études actuelles, n’entre pas dans les champs de la nomenclature 
« Loi sur l’Eau » (aucun pompage dans la nappe, absence de rejets dans le milieu naturel 
ou dans un périmètre de protection de captage). 

Malgré la faible vulnérabilité de la nappe, toutes les précautions seront prises pour éviter tout 
déversement polluant accidentel. Les matériaux et structures devront être parfaitement 
étanches et non contaminants pour le milieu environnant.  
 
Les mesures concernant la prévention des pollutions accidentelles seront respectées et 
notamment l’application du décret n° 77-254 du 8 mars 1977 relatif à la réglemen tation du 
déversement des huiles et des lubrifiants dans les eaux souterraines et superficielles. 
 
Des dispositions simples, prises en début de chantier, permettront de maîtriser le risque de 
pollution accidentelle résultant du renversement de produits utilisés sur le chantier : 

�  Aucun rejet direct dans le milieu, notamment des eaux de lavage du matériel (outils, 
véhicule…) ne sera effectué. Les eaux des éventuels lavages des engins devront être 
collectées et leur toxicité réduite avant rejet dans le réseau. Il en est de même pour 
l’ensemble des rejets d’eau (ou d’hydrocarbures) utilisée pour les travaux, 

�  Les carburants, ou tout autre produit susceptible de polluer les eaux, seront stockés 
dans des cuves étanches en dehors des sites à risque (bâchage, étanchéité de 
récupération des produits toxiques dangereux pour ensuite envisager un traitement 
aval…). Ces substances toxiques ainsi récupérées seront collectées par des 
entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le traitement et l’élimination, 

�  Aucun brûlis ne pourra avoir lieu sur le chantier, 
�  Les déchets seront stockés dans des bennes étanches, 
�  Les excavations éventuelles seront remblayées avec des matériaux nobles et propres, 

provenant de carrières autorisées proches. Même, idéalement, les déblais seront 
réutilisés pour les remblais, 

�  Une procédure et des moyens d'intervention d'urgence seront prévus pour contenir 
une éventuelle pollution accidentelle et éviter la dispersion des polluants (grâce à des 
produits absorbants par exemple), 

�  En fin de travaux, le nettoyage du chantier et des abords sera effectué en éliminant 
les déchets et dépôts de toute nature susceptibles d’être entraînés dans le sous-sol 
ou dans les réservoirs. 
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Le recyclage des déchets de chantier se fera conformément à la directive 1999/31/CE du 26 
avril 1999. Celle-ci prévoit, pour les déchets du BTP, les opérations suivantes : la mise en 
place de collectes, la création de centres de tri, de regroupement et de dépôt, la création 
d’installations de recyclage et la création de stockage de déchets ultimes du BTP. 

HYDROLOGIE 

Aucun cours d’eau superficiel n’est présent dans l’aire d’étude, cependant un fossé 
récoltant des eaux usées et pluviales est présent dans l’aire d’étude. Il se jette dans le 
Croult qui est situé à 800 m au sud de la voie ferrée. Le risque d’inondation par 
ruissellement est présent dans la zone d’étude. 
 
Les engins de chantier, ainsi que certaines opérations, représentent un risque non 
négligeable en termes de pollution des eaux superficielles (comme pour les sols).  
 
Le projet, en phase AVP n’entre pas dans les champs de la nomenclature « Loi sur l’Eau » 
(aucun rejet dans le milieu naturel, absence de travaux dans le lit majeur d’un cours d’eau, 
dans un périmètre de protection de captage ou en zone inondable).  

On veillera à prévenir toute pollution accidentelle associée à des déversements d’huiles ou 
d’hydrocarbures qui pourront se diffuser dans les eaux superficielles (quand cela a lieu à 
proximité, lors d’acheminement de matériaux éloignés par exemple). Ainsi, on s’appliquera : 

�  A ravitailler les engins à l’écart des cours et plans d’eau, 
�  A vérifier et entretenir fréquemment le matériel. 

 
De plus, les articles R211-60 et 61 du Code de l’environnement (codification du décret n°77-
254 du 8 Mars 1977 relatif à la réglementation du déversement des huiles et lubrifiants dans 
les eaux souterraines et superficielles) seront respectés. 
 
Tous les hydrocarbures seront stockés dans des bacs de rétention spéciaux, associés à des 
déshuileurs et les aires de lavage des engins seront également raccordées à ces bassins. 
 
Des dispositifs d’urgence (kits de dépollution avec produits absorbants, enlèvement des 
terres souillées, obturation du réseau de récolte des eaux) de maîtrise de la pollution seront 
prévus en cas de pollution accidentelle. 
 
Afin de limiter la dispersion de matières en suspension, les travaux seront effectués, 
préférentiellement, hors des périodes pluvieuses. On peut également prévoir : 

�  La récolte des eaux de chantier pour contrôler les rejets,  
�  Mise en place de bassins de décantation sur des aires étanches, 
�  Filtration des eaux avec des dispositifs simples tels que des bottes de paille. 

 
On limitera également les mises à nu de terrain c’est-à-dire l’enlèvement de la végétation 
(excepté pour la construction du mur de soutènement qui nécessite le défrichement du 
remblai) qui favorisent l’érosion des sols et donc le dégagement de poussières. Des 
bâchages des zones pouvant dégager beaucoup de poussières peuvent être envisagés. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE  

MILIEU NATUREL  

L’aire d’étude est composée de zones d’activités et à vocation d’habitations. Elle ne 
comporte aucune zone naturelle. La seule zone non urbanisée est traversée du nord au 
sud par un fossé d’écoulement des eaux usées et pluviales. L’impact du projet en phase 
travaux est faible. 
Par ailleurs, le projet n’est pas situé à proximité d’une zone Natura 2000 ; les travaux 
n’impacteront aucun site Natura 2000. 

Au regard de la localisation des opérations de chantier et de leur importance il n’y a pas 
d’impact sur le milieu naturel ; une attention particulière sera tout de même portée sur le 
maintien de la propreté du chantier. 

PAYSAGE  
Les installations de chantier localisées dans les emprises ferroviaires de la gare ne sont 
pas de nature à dénaturer le paysage de l’aire d’étude, aucune habitation ne se trouvant à 
proximité. 

Suivant l’importance et la localisation des installations de chantier impasse Hoche, des 
palissades pourront, le cas échéant, être mise en place pour réduire l’impact de co-visibilité 
avec les riverains. 
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A contrario, pour la construction du mur de soutènement, les installations de chantier sont 
localisées impasse Hoche à proximité d’habitation. 

COMPOSANTE SOCIO-ECONOMIQUE 

OCCUPATION DU SOL ET 
IMPLANTATION DES AIRES DE 

CHANTIER 

Le chantier sera cantonné aux emprises ferroviaires, et ne nécessitera aucune acquisition 
foncière. 

L’accès aux aires de chantier sera réglementé et interdit à toute personne étrangère au 
service (mise en place de clôtures, travail important sur la signalétique et l’information des 
riverains et des usagers de la gare…). 

ACTIVITES INDUSTRIELLES  
De par sa localisation dans les emprises ferroviaires et sa nature même, le projet 
n’entraine pas d’impact sur l’activité industrielle de l’aire d’étude Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 

La présence de vestiges archéologiques pourrait avoir un impact sur le déroulement du 
chantier : interruption, fouilles de sauvetage, fouilles conservatoires, voire modification du 
projet.  
 
Cependant, l’état de connaissance actuel du patrimoine archéologique laisse penser que le 
risque de rencontre de vestiges archéologiques est faible, les zones de travaux (plate-
forme ferroviaire, fondations d'ouvrages d'art) ayant déjà été remaniées. Les sites connus 
et répertoriés ne sont pas impactés. 

Conformément aux instructions formulées par la Direction Régionale des Affaires Culturelles 
(DRAC) d’Ile-de-France, toute découverte à caractère archéologique qui surviendrait durant 
les travaux devra faire l’objet d’une déclaration immédiate auprès du Service Régional de 
l’Archéologie. 

PATRIMOINE HISTORIQUE Aucun monument historique protégé ou remarquable n’est présent dans l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impacts, aucune mesure n’est nécessaire. 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

TRANSPORT ET 
CIRCULATION ROUTIERE  

Certains travaux nécessiteront des transports de matériaux par la route, entraînant de ce 
fait des passages de camions sur les axes routiers du secteur. Ces engins (camions de 
matériels et matériaux, véhicules personnels des ouvriers) risquent de perturber les 
conditions de circulations des usagers de la route. 
 
On peut également rappeler qu’un chantier peut être source d’insécurité, notamment au 
droit des principales voies routières recoupées par les voies d’accès au chantier 
(coexistence circulation générale/circulation propre au chantier). 
 
Par ailleurs, les voiries empruntées par les engins de chantier pourront éventuellement 
subir des dommages et être rendues glissantes. 

Un plan de circulation sera mis en place avant la phase chantier, il sera appliqué pendant 
celle-ci, avec une signalétique appropriée. Un cahier des charges de circulation  imposé aux 
entreprises intervenant sur le chantier sera établit afin d’exclure l’usage de certaines voies 
et de définir les plages horaires de circulation autorisées, dans le but de réduire au mieux 
les perturbations possibles sur le réseau routier, en accord avec la municipalité. 
 
Une information en gare sera réalisée pendant la durée du chantier pour prévenir tout 
risque d’accident pour les utilisateurs de la gare. 
 
Les voiries empruntées par les engins seront remises en état à l’issue des travaux, si des 
dommages étaient constatés. La propreté des axes de circulations sera vérifiée par le 
maître d’œuvre du chantier, les chaussées seront nettoyées le cas échéant. 

TRANSPORT ET 
CIRCULATIONS FERROVIAIRE  

La construction du mur de soutènement, le déplacement de la voie 1 pour l’allongement du 
tiroir sont de nature à perturber les circulations ferroviaires. 

Des informations seront données en gare (affichages, annonces sonores), aux voyageurs afin 
de limiter la gêne occasionnée. 
 
Certains travaux (travaux de voie, de modification des installations caténaires) auront lieux de 
nuit pour limiter l’impact sur les circulations ferroviaires. 
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CIRCULATIONS DOUCES  Aucun chemin de randonnée ou piste cyclable n’est présent au sein de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RESEAUX TECHNIQUES ET 
SERVITUDES 

Les réseaux d’eaux pluviales et usées sont susceptibles d’interférer avec le projet. La 
présence de canalisations sous le talus ferroviaire peut avoir un effet significatif sur la 
conception du projet. 

Il convient de connaître précisément l’implantation des réseaux proches du projet. Une 
consultation des concessionnaires sera donc organisée afin de définir leurs exigences et 
leurs contraintes en matière de protection et de dévoiements. 
 
Des Déclarations d’Intention de Commencement des Travaux seront envoyées aux différents 
gestionnaires de réseaux avant le début des travaux (information dans les six mois précédent 
les travaux). 
 
A l’issue des travaux, en cas de déplacement temporaire des canalisations, le réseau devra 
être remis totalement en état. 

COMMODITES DE VOISINNAGE, SANTE, SECURITE ET SALUBR ITE PUBLIQUE 

BRUIT 

Les sources de bruit liées au chantier seront dues principalement au fonctionnement des 
engins de chantier. 
 
Les travaux plus bruyants, notamment pour la création du mur de soutènement, pourront 
engendrer des nuisances sonores (forages, fondations). 

Afin de limiter dans le temps les interventions les plus bruyantes, une programmation sera 
réalisée en concertation avec les différentes entreprises. 
 
L’organisation générale des travaux (accès, emprises de chantier, périodes de travaux) sera 
étudiée avec précision de manière à minimiser les nuisances pour les riverains. Le maître 
d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le cahier des charges, les obligations 
réglementaires (au moment des travaux) relatives au bruit et aux vibrations. 
Pour minimiser ces nuisances acoustiques, certaines dispositions seront prises : utilisation 
d’un matériel répondant aux normes et règlements en vigueur, obligation figurant au cahier 
des charges des entreprises (arrêté du 12 mai 1997), définition d’itinéraires de circulation 
pour les camions et engins bruyants. 
 
Conformément à l’article 8 du décret 95-22 relatif à la limitation du bruit des aménagements et 
des infrastructures terrestres, un dossier « Bruit de chantier » regroupant les éléments 
d’informations utiles (la nature du chantier, sa durée prévisible, les nuisances sonores 
attendues et mesures de réduction prévues, etc.) sera constitué  et envoyé au préfet de 
département des communes concernées, et ce un mois avant le démarrage des travaux. Le 
préfet pourra alors prescrire, si cela s’avère nécessaire, un arrêté de mesures particulières 
pour le fonctionnement du chantier (accès, horaires, etc.), pris après avis du maire de 
Goussainville. Si le maire ne donne pas de réponse dans un délai de 15 jours, cet avis est 
considéré comme favorable. Le dossier sera alors mis à la disposition du public en mairie de 
Goussainville. 

VIBRATIONS  
Les travaux ne sont pas susceptibles d’engendrer des vibrations de manière durable. Seule 
la réalisation des fondations du mur de soutènement pourrait générer des vibrations dans le 
sol. 

Les travaux de réalisation des fondations du mur de soutènement seront limités dans le 
temps, réalisés de jour et respecteront le rythme de vie des riverains. 
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QUALITE DE L ’AIR ET 
ODEURS 

Les travaux sont susceptibles d’engendrer deux types de rejets dans l’atmosphère : 
�  les gaz d’échappement : les engins participant au chantier (pelle, bulldozer) seront 

responsables de rejets dans l’air constitués par les gaz d’échappement ; 
�  les poussières : en période sèche, lors des mouvements de matériaux, les phases 

de démolition et la circulation. 
 
En période sèche, les mouvements de matériaux et la circulation des engins sur le chantier 
pourront être une source d’émission de poussières. Ces poussières pourraient occasionner 
des allergies et de l’asthme. 

Les véhicules de chantier respecteront les normes d’émission en matière de rejets 
atmosphériques polluants. 
 
Les véhicules seront bâchés pour éviter toute dispersion et il sera demandé aux entreprises 
d’éviter tout déchargement ou chargement par vent fort. 

EMISSIONS LUMINEUSES Une partie des travaux pourra être réalisée de nuit, nécessitant de ce fait la mise en place 
d’un éclairage provisoire, source potentielle de gêne pour les riverains. 

Les dispositifs d’éclairage qui pourraient éventuellement être nécessaires devront être 
choisis de manière à rendre leur impact visuel minime afin de s’intégrer au mieux au milieu 
environnant (dispositifs directionnels). 

SANTE, SECURITE ET 
SALUBRITE PUBLIQUE  

Les risques que présente le chantier pour la sécurité publique sont : 
�  la circulation des engins, 
�  les risques d’éboulement notamment lors des travaux réalisés pour le mur de 

soutènement, 
�  les risques de chute. 

 
La fréquentation par des personnes non autorisées de la zone d’enceinte des travaux peut 
présenter un danger.  
 
 
Le chantier peut également être une source de déchets en tous genres. 

Toutes les mesures de sécurité habituelles seront prises pendant la phase de chantier. Les 
zones de travaux seront clôturées conformément aux règlements municipaux et leurs accès 
interdits au public, et ce notamment à proximité des accès routiers. L’entreprise réalisant les 
travaux sera dans l’obligation de maintenir les clôtures en parfait état. Leur implantation sera 
définie en accord avec les services de police et de la voirie. 
 
Les normes d’émission sonore seront respectées (arrêté du 12 mai 1997). Les engins 
motorisés du chantier seront aux normes européennes en vigueur (protections phoniques…) 
et seront régulièrement entretenus. Le maître d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le 
cahier des charges, les obligations réglementaires relatives au bruit et aux vibrations. 
 
Des consignes de sécurité en cas d’incident ou d’accident seront dispensées aux personnes 
intervenant sur le chantier. Conformément à la législation en vigueur, le chantier sera doté 
d'un coordonnateur pour la sécurité et la protection de la santé qui veillera au bon 
déroulement des travaux et au parfait entretien des installations et du matériel utilisé. 
 
Une information préalable à la période de chantier et pendant celle-ci sera réalisée autour du 
site. Une information spécifique des riverains sera organisée. 
 
Le recyclage et la valorisation des déchets de chantier seront à prévoir. Ainsi, le tri et le 
stockage des déchets seront associés à une bonne sensibilisation du personnel de chantier. 
Les déchets seront acheminés vers des centres de stockage selon leur niveau de pollution. 
Le Plan Départemental de Gestion des Déchets du BTP sera appliqué. 

DECHETS  

Les déchets de chantier peuvent être à l’origine de la pollution des sols et sous-sols (et 
par conséquent des eaux superficielles et souterraines) au droit des aires de stockage si 
elles ne sont pas maîtrisées et protégées, et surtout si ces déchets ne sont pas évacués 
vers des lieux réglementaires pour leur recyclage. 

Le recyclage des déchets de chantier se fera conformément à la directive 1999/31/CE du 26 
avril 1999. 
 
Celle-ci prévoit, pour les déchets du BTP les opérations suivantes : la mise en place de 
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collectes, la création de centres de tri, de regroupement et de dépôt, la mise en œuvre de 
contrats avec des sociétés spécialisées dans la collecte des différents types de déchets qui 
seront générés par le chantier. 
 
Pour ce faire les entreprises utiliseront des filières de traitement identifiées dans le plan 
départemental de gestion des déchets du BTP. 

 
 



 MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 

  
63 

 

2. LES IMPACTS PERMANENTS ET LES MESURES POUR SUPPRIMER , REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

Les impacts permanents négatifs seront réduits dans le cadre du projet d’aménagement de la voie de tiroir en gare de Goussainville. L’impact positif, sur le long terme, doit être mis en avant : les opérations 
permettront d’améliorer la régularité des missions nord de la ligne du RER D et donc de favoriser un mode de transport concurrent notamment au mode routier, peu favorable à la protection de l’environnement. 
 

THEMES IMPACTS PERMANENTS MESURES 

MILIEU PHYSIQUE 

CLIMATOLOGIE  
Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le climat. Néant. 

RELIEF 
Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le relief. Néant. 

PEDOLOGIE, GEOLOGIE 
Au regard du projet, aucun impact concernant les caractéristiques des sols n’est à 
prévoir. Néant. 

RESSOURCE EN EAU 

HYDROGEOLOGIE 
Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les 
eaux souterraines, la plateforme ferroviaire disposant d’un système d’assainissement. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

HYDROLOGIE 
Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les 
eaux souterraines, la plateforme ferroviaire disposant d’un système d’assainissement. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE 

MILIEU NATUREL ET EQUILIBRES 
BIOLOGIQUES  

Aucune zone naturelle n’est présente à proximité du site d’implantation de la zone de 
travaux. Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une 
quelconque influence sur le milieu naturel. 
 
Par ailleurs, le projet n’est pas situé à proximité d’une zone Natura 2000 ; les travaux 
n’impacteront aucun site Natura 2000. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

PAYSAGE  
La création du mur de soutènement consécutif à l’élargissement de la plateforme 
ferroviaire est susceptible d’avoir un impact visuel pour les riverains. 

La création du mur de soutènement fera l’objet d’une insertion paysagère. Il est prévu la 
mise en place d’arbres et d’arbustes le long du remblai et de plantes ou d’une haie pour 
fondre le mur de soutènement dans le paysage. 
Les essences utilisées seront locales et non invasives. 

COMPOSANTES SOCIO-ECONOMIQUES 

DEMOGRAPHIE, HABITAT , 
EMPLOI 

 
Le projet permettra d’améliorer la fluidité de la ligne du RER D qui est une des lignes les 
plus importantes du réseau ferroviaire d’Ile-de-France. 

Au vu des impacts positifs, aucune mesure n’est nécessaire. 

ACTIVITES INDUSTRIELLES  
En phase exploitation, le projet n’aura aucun effet sur l’activité industrielle de la zone 
d’étude Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

RISQUE INDUSTRIEL 
Le projet, de par sa nature et son ampleur, n’est pas de nature à aggraver le risque 
industriel au sein de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 
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THEMES IMPACTS PERMANENTS MESURES 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 
Le projet en phase d’exploitation n’est pas susceptible d’avoir une influence sur les sites 
archéologiques. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

PATRIMOINE HISTORIQUE Aucun monument historique protégé ou remarquable n’est présent dans l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impacts, aucune mesure n’est nécessaire. 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

LES CIRCULATIONS  
ROUTIERES 

 
Le projet, de par sa nature et son ampleur, n’est pas de nature à impacter la circulation 
ferroviaire de l’aire d’étude. 
 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

LES CIRCULATIONS 
FERROVIAIRES 

Le projet est un élément constitutif du schéma de principe du RER D qui consiste à 
améliorer la fluidité de la ligne, voire, à terme, d’augmenter la circulation des trains à 
l’horizon du service annuel 2014. 
 
Cependant, La création de la nouvelle jonction impliquera l’inaccessibilité du quai 1 au 
public côté nord pour installer le nouveau système de signalisation de la nouvelle voie.  

Au vue du caractère positif du projet sur les circulations ferroviaires, aucune mesure 
particulière n’est nécessaire. 
 
La perte d’accueil du quai côté nord sera compensée par un allongement de celui-ci côté 
sud d’une longueur supérieure à celle amputée. Par ailleurs, il est prévu l’installation d’un 
mobilier de quai et le remaniement de la signalétique pour renseigner les voyageurs. 
 
La capacité d’accueil du quai et l’information aux voyageurs sont améliorées. 

LES CIRCULATIONS DOUCES  Aucun chemin de randonnée existant ou projetée n’est impacté par les travaux. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RESEAUX TECHNIQUES 
En phase exploitation, le projet n’aura aucun impact sur les réseaux techniques. Toutes 
les mesures auront déjà été prises lors de la phase de réalisation de l’opération (cf. 
impacts temporaires). 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

DROIT DES SOLS 

FONCIER ET BATI Le projet ne nécessite pas d’acquisition foncière. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

DOCUMENTS D’URBANISME  
Le projet exploité dans les emprises actuelles n’aura pas d’impact sur les documents 
d’urbanisme. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 
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THEMES IMPACTS PERMANENTS MESURES 

PROJETS DANS LA ZONE 
D’ETUDE 

Seul le projet de pôle gare de Goussainville est présent dans l’aire d’étude. Les 
opérations d’amélioration de l’utilisation des voies en gare de Goussainville constituent un 
complément logique à ce projet de pôle gare. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

COMMODITES DE VOISINAGE, SANTE, SECURITE ET SALUBRI TE PUBLIQUE 

BRUIT 
Le rapprochement de la voie 1 des riverains de la voie ferrée peut entrainer une 
modification de l’ambiance acoustique de la zone. 

Une étude d’impact acoustique de la ligne du RER D a été menée dans le cadre de la 
mise en place du schéma de principe du RER D. Ses r ésultats concernant 
Goussainville sont présentés dans le point suivant concernant les impacts et 
mesures liés au bruit. 

VIBRATIONS  

Le fait de rapprocher la voie ferrée des zones riveraines, et d’augmenter les circulations 
pourrait être perçu comme une dégradation de la situation en termes de vibration. 
 
Toutefois, il convient de préciser que :  

- La modification des circulations consiste à rétablir la situation initiale avant la mise 
en place du cadencement sur la ligne du RER D. C'est-à-dire : passer de 8 train/h 
hors heures de pointes, à 12 trains/h en heures de pointes.  

Ce rétablissement d’une situation ayant existée n’e st pas de nature à engendrer 
une modification de « l’ambiance vibratoire ». 
 

- De plus, le déplacement de la voie 1L est limité, notamment dans les zones où les 
habitations sont proches du remblai. Dans cette zone, il est de moins d’un mètre. 

.Ce déplacement limité de la voie n’est pas de natur e à engendrer une modification 
de « l’ambiance vibratoire ». 
 

- Enfin, le remblai élargi pour permettre le déplacement de la voie 1L est un 
ouvrage en terre. Dans ce type d’ouvrage les vibrations sont très rapidement 
amorties (quelques mètres à peine). 

Les ouvrages créés permettent l’amortissement rapid e des vibrations dans le sol.  

Néant 

QUALITE DE L ’AIR ET ODEURS 
Le projet, de par sa nature, n’est pas en mesure de dégrader la qualité de l’air au sein de 
l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

EMISSIONS LUMINEUSES Aucune émission lumineuse ne sera engendrée par le projet. Au vu de l’absence d’impacts, aucune mesure n’est nécessaire. 

SANTE, SECURITE ET 
SALUBRITE PUBLIQUE  

En fonctionnement normal, le présent projet n’aura pas d’impact sur la santé, la sécurité 
et la salubrité publique. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

 
Les mesures décrites ci-dessus ne font pas l’objet de chiffrage car elles sont intégrées au projet. 
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3. LES IMPACTS ACOUSTIQUES DE L ’AMENAGEMENT DU 
TERMINUS DE GOUSSAINVILLE  

A l'horizon 2014, le secteur de Goussainville sera affecté par des modifications de voies (déplacement 
latéral de la voie 1L).  

Par rapport à la situation actuelle, et outre les modifications d'affectations de voies induites par le projet, 
les trafics RER D à l'horizon 2014 introduisent les modifications essentielles suivantes :  

�  Suppression du matériel roulant Z5300 (trains les plus anciens, dits "petits gris"), 
�  Introduction des missions Paris - Bercy, 
�  Modification des proportions d'arrêts (notamment au sud entre Gare de Lyon et Corbeil-

Essonnes) 
Les affectations des différents trafics sur les voies sont faites, sur les secteurs où les circulations sont 
mélangées, selon les indications fournies par RFF. 

 

3. 1. PRESENTATION DES RESULTATS DE CALCULS  

Les calculs sont conduits en façade du bâti repéré comme sensible pour la situation actuelle 2010 et à 
l’horizon de mise en service du projet (2014). 

La planche de calculs à l'échelle 1/5000 et le tableau présentant les résultats détaillés par récepteur est 
présenté dans page suivante (calcul de l'impact aux récepteurs représentatifs identifiés par 
numérotation). 

 

3. 2. ANALYSE ET COMMENTAIRES  

Préalable  : Les impacts de ± 0,5 dB(A) affichés dans les tableaux des planches au 1/5000 de l'annexe 
6, ne sont pas significatifs car ils résultent des règles d'arrondis au ½ dB(A) le plus proche sur les 
niveaux calculés en façade.  

L’impact maximal  est de 1 dB(A) de jour et est inférieur à 0,5 dB(A) de nuit. Il n’y a donc pas de zone 
de modification significative de l’ambiance sonore et donc pas de mesure compensatoire à 
prévoir  dans ce cadre. 
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